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INTRODUCTION

« Il est difficile de vivre sur une frontière, mais que cela n’est rien auprès d’être soi-même une frontière. »
 

Si la mise en place de normes toujours plus contraignantes, les pratiques de refoulement et d’enfermement aux frontières, le renforcement d’un Etat de Sécurité Intérieure au détriment d’un Etat social, sont les signes d’une transformation plus générale où une forme de gouvernementalité par l’inquiétude et le malaise se substitue au pouvoir pastoral rassurant et protégeant,
 il est légitime de penser que l’institutionnalisation des centres de rétention en France durant ces quatre dernières années peut être considérée comme faisant partie intégrante de cette politique sécuritaire. 

Alors que le premier centre de rétention en France a été crée en 1948 sur le territoire de Toul en Lorraine
, nous pouvons constater qu’avant 1981, il n’existait pas de cadre juridique précisément défini pour permettre à l’administration d’opérer une mesure d’éloignement du territoire
. Cependant, il faut dire qu’en 1980, le projet- dit Bonnet – qui prévoyait une détention de 7 jours suivie de l’intervention du juge judiciaire 
- a été évoqué, en soulignant l’absence de cadre juridique concernant l’éloignement des étrangers. Il est étonnant que vingt ans auparavant ce projet ait été sanctionné par le Conseil Constitutionnel, en ce que « la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai possible »
.

Dans ce sens, il est significatif, que la loi n°81-973 du 29 octobre 1981 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers ait introduit dans l’ordonnance du 2 novembre 1945 un article 35 bis qui a mis en place un dispositif de privation de liberté pour les étrangers sous le coup d’une mesure d’éloignement. La mesure de « rétention », dite de rétention administrative, s’opère dans un « local ne dépendant pas de l’administration pénitentiaire ». 

En 1986, une réforme de l’ordonnance du 2 novembre 1945 ajoute l’arrêté préfectoral de reconduite à la frontière comme une nouvelle mesure administrative d’éloignement comme une conséquence d’une situation d’irrégularité. Dans ce cas, l’étranger ne peut revenir en France que sous réserve d’une entrée régulière. Ainsi, l’éloignement est facilité et le recours à la procédure pénale de flagrant délit est évité. Par ailleurs, en 1993 et en 1998, le délai de privation de libérté a été augmenté à deux reprises, qui concerne une période de 48 heures, renouvelable deux fois pour 5 jours. 

La loi no. 2003-1119 du 26 novembre 2003 (J.O. no 274 du 27 novembre 2003), relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité, a modifié une dernière fois l’ordonnance du 2 novembre 1945. Cette loi a été significative dans le sens qu’elle a mis en place un régime d’éloignement.

Enfin, ladite ordonnance vient d’être codifiée à droit constant, à compter du 1er mars 2005, par l’ordonnance du 24 novembre 2004 relative à la partie législative du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. Désormais, la rétention est inscrite sous le titre « Rétention d’un étranger dans des locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire », aux articles L. 551-1 à L. 555-3.

Ce mémoire, issu d’une longue « intervention participante »
, entend aborder la question d’enfermement des étrangers dans les centres de rétention. Pour le faire de façon efficace, nous avons choisi l’un de ces centres, le CRA de Geispolsheim qui se trouve juste à 15 km au sud de Strasbourg. Au début de notre recherche, ce choix reposait sur un  objectif précis : pouvoir suivre périodiquement, régulièrement, la quotidienneté de la vie institutionnelle et « sociale » du centre. Notre idée était simple : afin de pouvoir rendre visible l’ « invisible », il faut d’abord voir… Au fur et à mesure que  notre terrain progressait, nous avons perçu ce que signifie travailler sur un centre de rétention placé à Strasbourg, dans une ville déterminant la frontière entre l’Allemagne et la France. Durant la réalisation de ce travail, nous avons bien compris ce que veut dire Derrida quand il décrit la ville de Strasbourg comme une « généreuse ville-frontière, ville éminemment européenne, ville capitale de l’Europe, la première de nos villes-refuges ». 

Ainsi que le dit Etienne Balibar, « aucune frontière n’est jamais la simple limite entre les deux Etats, elle est non seulement un obstacle très difficile à franchir mais elle est un lieu où l’on revient sans cesse se heurter, que l’on passe et repasse au gré d’expulsions et de regroupements familiaux et dans lequel finalement on séjourne ».
 C’est dans cette perspective qu’il définit la frontière en tant qu’ «  une zone spatio-temporelle extraordinairement visqueuse, presqu’un lieu de vie, une vie qui est une attente de vivre, une « non-vie. » 
 

Il est indiscutable que les centres de rétention sont des lieux où se concentrent les situations les plus délicates. Considérant leurs caractéristiques en tant qu’ils sont, - nous allons les analyser dans les pages suivantes de manière très détaillée – « par nature » des lieux « exceptionnels ». De plus,  c’est en fait ce caractère « exceptionnel » qui distingue les centres de rétention des autres institutions avec lesquelles « l’étranger indésirable »
 - étrangers en situation irrégulière, sans papiers, demandeurs d’asile etc. -  entre en interaction.
  C’est dans cette logique que nous nous permettons d’affirmer que le centre de rétention administrative-CRA- de Geispolsheim porte une double particularité : être un lieu exceptionnel et se trouver à la frontière franco-allemande. En partant de cette idée, ce que nous cherchons à mettre en évidence dans ce travail, c’est la réalité de CRA et la signification sociale et politique de cette réalité dans la société française. S’inscrivant dans une perspective « qu’on ne peut connaître la réalité qu’à partir des gens qui la vivent 
 »,  notre travail reposera sur les expériences vécues au sein de cette institution particulière. Sur ce point, il faut souligner que ces expériences vécues au sein du CRA de Geispolsheim seront considérées au cours de ce travail en tant qu’« expériences  extrêmes », en partant de l’idée qu’  « elles sont  révélatrice(s) des constituants et des conditions de l’expérience «  normale », dont le caractère familier fait souvent écran à l’analyse ».

Ayant choisi l’un des lieux d’enfermement - le CRA de  Geispolsheim  - comme objet de notre recherche, nous nous proposons dans ce travail d’analyser la signification politique et sociale du CRA de Geispolsheim  en questionnant les stratégies étatiques mises en œuvre des politiques d’éloignement. Il faudrait souligner qu’en effectuant une telle analyse, nous envisageons de comprendre les logiques et tactiques étatiques, par lesquels L’Etat et les agents étatiques exercent le pouvoir sur l’individu et sur la société, dans le seul objectif, « de gouverner la société ». Sur ce point, nous pouvons affirmer qu’au cours de ce travail, nous allons adopter une approche foucauldien, en considérant que nous ne pouvons comprendre que la manière dont  les relations de pouvoir s’exercent et se produisent sur l’individu par le biais des analyses institutionnel.

De cette optique, l’objectif essentiel de ce travail présenté est de comprendre la signification sociale et politique, et également  la justification donnée au centre de rétention par la logique étatique, et de montrer les effets de la mise en œuvre des pratiques d’éloignement non seulement sur ceux qui les subissent, c’est à dire les personnes placées à Geispolsheim, mais aussi pour ceux qui sont mises en ouvre ces pratiques d’éloignement, c’est à dire, la société. Ce constat prendre son sens dans notre hypothèse. 

La démarche adoptée ici repose sur l’hypothèse que le centre de rétention administrative Geispolsheim est une institution qui présente des pratiques, des tâches, des rites, des règles tout à fait particulières. D’une perspective foucauldienne, cette institution contrôle et règle la vie quotidienne de la société. Dans l’exemple du CRA de Geispolsheim, elle le fait par le biais de l’éloignement de la personne retenue. A ce stade, nous pouvons parler de l’exercice d’un pouvoir à la fois régulateur et disciplinaire sur l’individu dans le seul but de sécuriser la société. Ce faisant, cette institution se distingue véritablement des institutions disciplinaires, en ce sens que la production du pouvoir s’y fait particulièrement par l’exclusion de l’étranger dans l’objectif de régulariser la société. Nous affirmons que cette institution sert à régulariser la société en excluant l’individu qui ne fait pas, ou qui ne fera plus partie de la société. 

En reposant sur cette hypothèse, dans la première partie, nous allons effectuer une analyse institutionnelle dans l’objectif de comprendre les mécanismes de pouvoir  exerçant sur l’individu au travers de cette institution. Afin de le faire, nous allons questionner les acteurs -participant quotidiennement à la vie institutionnelle et sociale-, les usages, la fonction et la fonctionnalisation du CRA de Geispolsheim. Dans cette logique, les questions que nous aborderons au cours de cette partie sont : Qui sont les acteurs participant quotidiennement à la vie institutionnelle et sociale du centre de rétention ? Comment définir la fonction(nalisation) du centre de rétention ? Quels sont les usages et les pratiques existant et reproduisant le système institutionnel ? Considérant sa fonction et sa fonctionnalisation, ses usages et pratiques, comment pouvons-nous définir les mécanismes de pouvoir exercé et subi par l’individu au sein de cette institution? 
Dans la deuxième partie, en reposant sur l’idée que comprendre une institution passe par l’analyse des pratiques quotidiennes, nous nous focalisons sur la vie quotidienne et notamment sur l’interaction des acteurs au sein du CRA de Geispolsheim. En le faisant, nous analysons les caractéristiques concernant le mode d’organisation, la structure sociale et également les conditions de quotidienneté en rétention. Il importe d’indiquer que au cours de cette analyse, pour mettre en évidence les pratiques quotidiennes et l’interaction entre les acteurs, nous nous référons à Goffman
. En partant de l’idée que cette institution n’est pas totalitaire, ni disciplinaire, nous interrogeons aussi dans cette partie la production des relations de pouvoir au sein du CRA. De cette perspective, les questions que nous allons aborder dans cette partie sont : Comment la vie quotidienne se déroule au centre de rétention? Comment interagissent les retenus et le personnel ? Que signifie être au centre de rétention pour un(e)  retenu ?

Dans la troisième partie, dans le but de comprendre la signification politique et sociale du CRA de Geispolsheim, nous mettons en question les logiques étatiques et également les stratégies utilisées par les agents étatiques dans la mise en place de la politique d’éloignement. Afin de répondre à la question « Dans quelle  logique et par quels mécanismes de pouvoir la gouvernemenalité produit le pouvoir? », nous nous proposons d’analyser la relation entre le discours, le pouvoir et le droit de perspective foucauldienne, en examinant la procédure juridique en rétention et son application par les agents de l’Etat.

Le terrain et la méthodologie 

Comme le dit Pollak, toute recherche est une aventure
. Quand il s’agit de réaliser une recherche sur le centre de rétention- une institution « publique »-non ouverte au public, et sur le terrain cela ne facilite pas la vie, ni la recherche. Il ne faut pas hésiter à dire qu’à partir du moment où nous avons décidé de réaliser ce travail sur le centre de rétention,  nous nous sommes heurté sans arrêt à beaucoup d’obstacles. Partant du principe que « la réalité est construite socialement et que la sociologie de la connaissance se doit d’analyser les processus à l’intérieur desquels celle-ci apparaît
 », nous avons insisté sur l’importance de suivre  la vie sociale et institutionnelle du centre. C’est dans cet esprit qu’au début de cette année, nous avons fait auprès de la Préfecture du Bas-Rhin une demande de stage, qui a été simplement rejetée.  Nous pouvons dire sans hésitation que ce rejet a été un tournant pour ce travail, dans le sens où il nous a motivée, encouragée au lieu de nous décourager,  et notamment  convaincue du fait que ce travail devait être réalisé sur le centre de rétention. 

Il faut noter que du fait de ne pas pouvoir avoir accès au terrain résulte une sorte d’inquiétude, celle de construire une réalité « imaginaire » qui n’existe pas dans la vie « réelle ». En fait,  c’était cette inquiétude qui nous a poussé à réaliser un terrain sous des formes très variées et très élargies.  Pour avoir accès au centre,  pour avoir un contact régulier avec les personnes placées au centre, et de façon plus générale, pour pouvoir montrer la réalité du centre, nous avons envisagé un travail sur le terrain sous des formes très diverses et également à long terme
. C’est pour cette raison que les caractéristiques de notre travail sur le terrain ont une grande importance dans le sens où elles permettent de comprendre non seulement le contexte mais aussi la manière dont nous avons formulé ce travail.  

Au début de notre recherche, consciente de l’importance d’avoir accès au centre quotidiennement,  nous avons fait  une demande de stage auprès de la CIMADE, la seule association qui a l’accès libre sans durée limitée et qui dispose d’un local dans le centre. Alors que sa réponse était positive, nous avons appris que, selon la procédure, c’est la Préfecture de Strasbourg qui devait examiner les demandes de stage pour un accès quotidien au centre. Cette demande a été faite par la CIMADE auprès la Préfecture de Strasbourg, avec l’aide de la gendarmerie du centre, qui ressentait le besoin d’interprète dans le centre. Deux jours après, nous avons été informés par la Gendarmerie qu’il faudrait envoyer à la Préfecture une lettre écrite au nom de mon professeur sollicitant pour moi une demande de stage au centre et également une convention de stage de la part de l’IEP de Strasbourg. Comme demandé, tous ces documents indiqués par la Gendarmerie ont été déposés. 

En attendant la réponse de la préfecture à ma demande de stage, je suis intervenue plusieurs fois par téléphone en tant qu’interprète, en fonction des besoins. C’est soit la Cimade, soit le service médical qui m’a demandé ce service. C’était au cours de l’un de ces appels que la CIMADE m’a transmis la décision négative de la Préfecture à ma demande de stage au centre de rétention.  

Cependant, il faut souligner que si nous prenons en compte mes interventions par téléphone en qualité d’interprète, et également  l’intérêt de la gendarmerie et de la CIMADE à avoir un stagiaire dans le centre, la raison de ce refus ne peut pas être un manque de place disponible et d’utilité. C’est la raison pour laquelle je me suis permise de demander la raison de ce refus à la représentante de la CIMADE, alors que je considère que la Préfecture aurait dû  m’adresser d’abord son refus et l’adresser ensuite à la CIMADE en expliquant son motif de refus. Face à ma curiosité, la représentante de la CIMADE m’a indiqué  qu’elle n’était  pas non plus au courant du motif du refus et elle même était même surprise que la réponse ne lui ait pas été adressée par la Préfecture, alors qu’elle avait accepté de m’accueillir au centre de rétention sous sa responsabilité. 

Notre intention ici n’est pas de chercher les raisons du rejet de la Préfecture à ma demande de stage. Cependant cette question porte une importance particulière dans le sens où elle nous permettra de comprendre la manière dont nous avons formulé ce travail. 

Malgré une lettre de sollicitation écrite de mon professeur, et également malgré la volonté du personnel du centre de rétention, ma demande de stage en tant qu’étudiante de Master à Science Po a été rejetée par la Préfecture sans q’aucun motif ne soit donné pour justifier cette décision. 

C’est pour cette raison que nous n’avons pas pu avoir accès au centre quotidiennement
. Toutefois, en fonction des besoins, nous sommes entrés au centre de rétention en tant qu’interprète et avons trouvé l’occasion de réaliser une intervention sur le terrain. A ce titre, ces visites constituent seulement une partie de notre travail sur le terrain, parce que pour pouvoir suivre les pratiques mises en œuvre au centre, nous avons cherché d’autres moyens qui nous permettront d’avoir un contact permanent avec les retenus et  d’être au courant de la vie sociale et institutionnelle se déroulant au sein du centre. 

Comme  nous l’avons déjà mentionné, -avant et après le rejet de notre demande de stage-,  nous sommes intervenu régulièrement en fonction des besoins par téléphone en tant qu’interprète, - quelque fois en tant que médiatrice et traductrice - soit pour construire le dossier d’asile soit pour servir au service médical. Durant ces appels, nous avons trouvé l’occasion d’avoir des conversations avec les retenus qui nous ont permis de suivre les cas se déroulant au centre.

A coté de ces conversations par téléphones, au cours de l’une de nos visites au centre, le service médical m’a demandé si je pourrais aller à l’hôpital civil- à la polyclinique psychiatrique-  pour servir d’interprète à  un retenu qui était consulté par un médecin sous la surveillance de la gendarmerie. Alors, c’était la première fois que par cette expérience, j’ai pu observer l’interaction entre les gendarmes et le retenu en dehors du centre de rétention. 

Néanmoins, il faut dire que pendant nos visites au centre, nous n’avons jamais tenté d’effectuer des entretiens ni avec les retenus, ni avec les personnels- en effet, c’était plutôt le contexte qui ne l’a pas permis. Pendant nos visites au centre, avec les retenus et aussi avec les personnels, c’était plutôt sous la forme d’une conversation amicale et il faut noter qu’aucune de ces conversations n’a  été enregistré dans le contexte du centre.  
 Cependant,  nous avons pu réussir à joindre  deux retenus après leur libération et nous avons pu effectuer de longs entretiens concernant leurs expériences au centre. Sur ce point, il faut parler de l’association de CASAS(Collectif d’Accueil pour les Solliciteurs d’Asile à Strasbourg),  -qui constitue le dernier volet de notre recherche-  grâce à laquelle nous avons pu joindre ces personnes et organiser ces entretiens. 

CASAS, c’est une association qui s’occupe des demandeurs d’asile en les accompagnant dans leurs démarches administratives et juridiques- auprès de l’OFPRA et de la CRR- pendant le déroulement de la procédure d’asile. A partir d’Octobre, j’ai commencé à travailler dans cette association et par son intermédiaire, j’ai pu prendre contact avec des gens qui avaient été placés au centre de rétention, parce que c’étaient des demandeurs d’asile qui avait déjà construit  leur dossier de demande d’asile dans cette association et c’est pour cette raison qu’au moment où ils ont été placés au centre de rétention,  CASAS était le premier lieu pour eux où s’adresser dans leur situation afin de demander de l’aide. 

Sur ce point, il faut marquer la difficulté qu’il y a à effectuer un entretien avec un retenu qui a été libéré du centre de rétention. Nous pouvons parler d’une double difficulté. D’abord, même si la personne retenue n’a pas été éloignée, même s’elle a été libérée,  il est extrêmement dur de la joindre. Par ailleurs, si nous pouvions la joindre, il est presque impossible de la convaincre de nous accorder un entretien, ce qui est très compréhensible. C’est pour cette raison qu’il importe de mettre accent sur le fait que ces entretiens n’auraient pas pu être réalisés sans nous référer à CASAS.  De plus, nous avions aussi bénéficié des interprètes de CASAS pour effectuer ces entretiens. L’un des entretiens que nous avons effectué l’était avec l’accompagnement de deux interprètes de CASAS – étant donné que la personne placée au centre , provenait du Sri Lanka, et ne parlait aucun mot de français.. C’est dans un tel contexte et dans ces conditions que nous avons réalisé ce mémoire. Sur ce point, il faut dire qu’au fur et à mesure que notre terrain progressait, nous nous sommes aperçu qu’il est devenu une partie signifiante de la vie quotidienne. 

Cependant il faut aussi indiquer les hésitations et les limites concernant notre terrain et également les méthodes utilisées pendant la réalisation de ce travail. Tout d’abord, force est de constater que la méthode utilisée au cours de ce travail pourrait être considérée comme « observation participante ». En effet, en partant  de nos expériences sur le terrain, il nous semble important de poser la question «  Dans quelle mesure notre participation au terrain pouvait être affirmée en tant qu’observation participante ? », alors qu’il est considérablement difficile de répondre cette question. 

Cependant,  il est évident que le contexte dans lequel notre terrain s’inscrit ne permet pas de n’être qu’observateur, même il ne permet pas d’être « observateur participant ». En d’autres termes, nous pouvons expliquer que travailler avec les demandeurs d’asile ou les personnes placées au centre rend difficile de participer en observant ou d’observer en participant. C’est plutôt l’extrémité du contexte, de la situation qui ne convient pas à l’idée d’une observation même si elle est faite en  participant à la situation qui existe. Il est vrai que   quand nous faisons partie d’une situation d’urgence, ou « extrême », nous ne comprenons pas à première vue son extrémité, ni le degré de cette extrémité. Pour pouvoir confronter, pour pouvoir être capable de correspondre, nous nous adoptons à la situation en la normalisant, sans l’interroger ni réfléchir  a ce qui se passe dans ce moment-la. De cette perspective, nous nous permettons de dire que pendant que nous effectuions notre terrain, nous sommes d’abord intervenu sans avoir conscience que nous l’observions. C’était après notre intervention que nous nous sommes trouvé en réfléchissant, en interrogeant ce que nous avions vécu. C’est en reposant cette idée qu’il nous semble plus convenable de dire que la méthode de ce travail était plutôt une « intervention participante »  qu’une observation participante. Il ne faut pas hésiter à dire que ce contexte ayant l’air d’un service d’urgence nous a rendu la neutralité difficile. Pendant que nous servions d’interprète aux gendarmes, il était difficile de garder la position « neutre ». Cependant, cela nous a aussi permis de voir les aspects plus profonds de la situation existante. 

En dernier lieu, comme nous l’avons déjà noté, nous n’avons pas pu réaliser d’entretien avec les personnels du centre, ni avec les autres fonctionnaires ayant lien avec le centre de rétention. Il faut dire que nous avons essayé de prendre contact avec le service d’éloignement des étrangers et également avec le Bureau des Etrangers de la Préfecture. Cependant, aucune de nos interventions n’a eu de réponse. Par l’intermédiaire de CASAS, nous avons trouvé l’occasion de rencontrer les salariés de la CIMADE travaillant à Paris, et nous avons réalisé de longues conversations avec eux, mais nous avons bien remarqué leur hésitation concernant l’enregistrement de ces conversations, c’est la raison pour laquelle aucune demande n’a pas été faite de notre part. C’est pourquoi ce travail ne repose que sur le terrain que nous avons effectué en intervenant de manière très active et tous les vécus présentés dans ce travail sont les vécus dont nous avons eut le témoignage.

PREMIERE PARTIE

Analyse institutionnelle du centre de rétention administrative de Geispolsheim

Dans cette première partie, nous nous proposons d’analyser le centre de rétention administrative de Geispolsheim en tant qu’institution. Mais qu’est-ce que cela veut dire « analyser une institution » ? Qu’est-ce qu’il faut mettre en question pour analyser une institution ? 

1.1.
Le cadre de l’analyse institutionnelle

Il est certain que la définition et la signification des institutions ont été examinées par les différents auteurs, de perspective très diverse dans le but de comprendre leurs mécanismes, leur logique et leur fonctionnement. Etant donné que l’objet de ce travail présenté est l’une des institutions mettant en place la politique d’éloignement des étrangers en France, et l’objectif est ici d’effectuer une analyse sur cette institution, nous nous proposons de présenter les différentes hypothèses affirmées sur les institutions. Il faut noter que ces définitions sont choisies en tenant compte du cadre de notre travail dans le but de réaliser une analyse plus claire, plus efficace, et plus compréhensible. En ce sens, nous commençons par Jacques Lagroye qui nous offre une définition complète et très large de l’institution dans le sens où elle permet de comprendre la complexité de leur système. 

« …toute institution se présente d’abord comme un ensemble de pratiques, de taches particulières, de rites et de règles de conduite entre les personnes. Mais une institution est aussi l’ensemble des croyances, ou des représentations, qui concernent ces pratiques, qui définissent leur signification et  qui tendent à justifier leur existence.   … L’institution peut être vue comme un système d’attentes réciproques dont la stabilité est garantie par des règles et des règlements, ou par des dispositifs de repérage et de classement »

En partant de cette définition, et en nous référant à son analyse sur les institutions
, nous pouvons considérer que les institutions sont les établissements composés des acteurs par lesquels les pratiques sont  mises en œuvre conformément aux règles, aux règlements ou aux dispositifs dans le but d’atteindre un objectif imposé par l’intérieur ou par l’extérieur
 . 


En nous référant à cette définition, il sera légitime de constater que chaque acteur dispose d’un rôle institutionnel défini par les règles, et par les dispositifs qui assurent en effet la stabilité pendant leur existence. Ainsi c’est au travers de leurs rôles imposés par l’institution que les acteurs mettent en œuvre les pratiques institutionnelles. En le faisant, ils se comportent toujours dans la logique d’atteindre l’objectif officiel ou de garder l’intérêt institutionnel.    

Pendant la participation à la vie institutionnelle en tant que membre qui produit et reproduit l’ordre institutionnel, ils accumulent une connaissance par leurs expériences et ils orientent leur comportement au travers de ces connaissances, de ces expériences.

Dans l’analyse de Jacques Lagroya, il est intéressant de voir comment il met en évidence la relation entre les fonctions sociales- la fonctionnalisation- et les usages d’une institution. Selon lui, il est possible de comprendre les genèses d’une institution par le biais d’une analyse de ses usages
. Cette perspective nous invite à se poser la question  «  Une analyse institutionnelle passe-t-elle par une analyse de ses usages ? »

En effet, il est légitime de constater que cette question vient d’une interrogation sur l’existence et sur la justification de l’existence d’une institution. Les hypothèses concernant cette interrogation sont assez diverses. Dans l’aspect qui nous intéresse dans cette partie de notre étude, nous pouvons parler de deux hypothèses différentes qui ne s’excluent pas mais se complètent dans notre exemple. L’une repose sur le principe que les institutions ne peuvent exister qu’à travers la manière dont les rôles attachés à l’institution sont tenus
 et l’autre repose sur l’idée qu’elle n’existe que par les usages qui en sont faits
.

En ce sens, alors que l’une de ces hypothèses considère le motif déterminant dans les analyses institutionnelles en tant que rôles institutionnels, l’autre en considère les usages. Sur ce point, il faut dire que dans notre cas d’étude, nous allons partir de ces deux constats dans la mesure où l’un n’exclut pas l’autre, mais, les deux se complètent de manière précise.


En effet, en nous reposant sur notre expérience de recherche, nous pouvons constater que l’institution doit être prise en tant que système complexe dont l’analyse n’est possible que par une analyse de ses acteurs, des pratiques de ces acteurs, de sa fonctionnalisation et de sa fonction, des rôles que ses acteurs lui attachent, et aussi des rôles que les intervenants extérieurs -au niveau national- lui attachent. En termes généraux, son analyse doit consister en une analyse de tous les composants actifs et passifs de ce système. Cependant, cette analyse centrée sur tous les composants d’une institution pourrait être résumée en deux mots : la représentation et la légitimation d’une institution.


C’est dans cette logique que, dans cette partie dont l’objectif est d’examiner la représentation et la légitimation du centre de rétention administrative de Geispolsheim,- CRA- nous nous proposons d’examiner de manière détaillée ses acteurs, ses pratiques, et sa fonction et sa fonctionnalisation. Cependant, avant de commencer notre analyse, il est très important de répondre à la question suivante :   A quoi servira une telle analyse institutionnelle ?

Il est certain qu’il nous permettra de comprendre la représentation et la légitimation de cette institution en mettant en évidence ses acteurs, sa fonction(nalisation) et son rôle institutionnel attaché par les agents intérieurs et extérieurs. Cependant, nous voulons mettre l’accent sur le fait que notre objet de travail est «  l’un des centres de rétention administrative », une institution « publique » non ouverte au public
. Il est légitime de considérer que quand il s’agit d’une institution « publique » non ouverte au public, et également, « non accessible » pour le public, il s’agit d’une institution ou les attentes ne sont pas réciproques. Cela explique le fait qu’analyser cette institution ne nous permet pas de comprendre sa signification institutionnelle qui ne reflète pas le même niveau que sa signification « sociale et politique ».


C’est pour cette raison, par sa nature, que l’analyse de cette institution prend une autre dimension et nous incite à ouvrir une autre interrogation concernant sa signification « sociale et politique » : le centre en tant qu’institution « publique » non ouverte au public.  Par cette motivation, afin de comprendre la signification « politique et sociale » de l’existence du centre de rétention administrative dans le contexte actuel, nous nous proposons d’utiliser la théorie du pouvoir développé par Foucault au travers des analyses institutionnelles. 

Il faut remarquer tout d’abord que Foucault analyse les institutions dans le but de comprendre les relations de pouvoir. En partant du principe que les institutions existent pour exercer le pouvoir sur l’individu, il insiste sur le fait que c’est par l’analyse institutionnelle, en d’autres termes, par la mise en question de leurs usages, de leurs pratiques, de leur fonctionnement, que nous pouvons comprendre les relations de pouvoir exercé sur l’individu. La question formulée par lui-même illustre bien son objectif dans ses analyses institutionnelles : «Comment les relations de pouvoir –moderne- s’exercent sur l’individu dans les sociétés modernes?  »
 Sur ce point, il faudrait expliquer ce que signifie dans la perspective foucaldienne d’analyser « les relations de pouvoir dans une société moderne ».
Quand Foucault analyse les relations de pouvoir, il met l’accent sur le fait qu’il ne s’agit pas « d’analyser les formes réglées et légitimes du pouvoir en leur centre, dans ce que peuvent être ses mécanismes généraux ou ses effets d’ensemble, mais il s’agit de « prendre le pouvoir dans ses formes et ses institutions les plus régionales, les plus locales, là surtout où ce pouvoir, débordant les règles de droit qui l’organisent et le délimitent….»

En examinant ses réflexions sur le pouvoir, nous pouvons constater que selon lui, le pouvoir n’est jamais entre les mains de certains
, il n’est jamais localisé dans un endroit fixe, et il n’est jamais stable. Selon Foucault, le pouvoir est partout. S’exerçant sur l’individu par les institutions, dans les différents domaines,- école, hôpital, prison etc. - il circule, il se transforme et s’articule, en ses propres termes, « il fonctionne et s’exerce en chaîne ». Cela explique la raison pour laquelle Foucault ne considère pas le pouvoir comme « un phénomène de domination massif et homogène -domination d’un individu sur les autres, d’un groupe sur les autres, d’une classe sur les autres 
, mais comme un phénomène exercé et subi par l’individu à travers des institutions existant dans tous les domaines de la vie. 

Partant de l’hypothèse qui repose sur l’idée que le pouvoir exercé et subi par l’individu à travers les institutions est partout, et se manifeste dans tous les domaines de la vie, Foucault cherche à expliquer, par ses analyses descriptives des institutions, la transformation des mécanismes de pouvoir exercé sur l’individu et la signification sociale et politique de cette transformation dans les sociétés modernes.

Dans ce sens, il convient de discuter ici de l’hypothèse de l’« anatomo-politique » et de l’hypothèse du « bio-politique » développé par Foucault . Par ces hypothèses, Foucault distingue les mécanismes de pouvoir en deux catégories : le pouvoir anatomo-politique, mis en place dès la fin du XVII et au cours du XVIII siècle, s’adresse au corps, - à la vie des hommes-, et le pouvoir biopolitique, apparu pendant la seconde moitié du XVIIIe siècle, s’adresse non pas à l’homme-corps mais à l’homme espèce
. En considérant le pouvoir « anatomo-politique » en tant que mécanisme disciplinaire et le pouvoir bio-politique en tant que mécanisme régulateur,  il indique que ces deux mécanismes, disciplinaire et régulateur, ont des fonctions tout à fait différentes. Selon lui, tandis que le mécanisme disciplinaire en tant que technique de pouvoir  est centré sur le corps humain et produit des effets individualisante, le mécanisme régulateur est centré sur la vie humaine et regroupe les effets de masse propres à une population qui vise par l’équilibre global, la sécurité de l’ensemble par rapport à ses dangers internes. 
 

C’est dans cette perspective que Foucault considère le pouvoir anatamo-politique comme technologie disciplinaire,- technologie de dressage - et le pouvoir biopolitique comme technologie sécuritaire. Elle est sécuritaire parce qu’elle est régulatrice. La distinction entre les deux mécanismes de pouvoir, disciplinaire et régulateur a été soulignée par Foucault plusieurs fois de manière différente. Cependant, ce qui est très remarquable dans les analyses de Foucault, c’est son insistance sur le fait que les deux mécanismes ayant des fonctions et aussi des technologies considérablement différentes, l’un discipline le corps individuel, l’autre régularise la population, ne s’excluent pas, au contraire, peuvent s’articuler ensemble.

Ici, nous mettons l’accent sur cette articulation dans la mesure où elle illustre parfaitement la formulation de cette partie de notre travail. Foucault voulait nous montrer dans cette hypothèse, « l’articulation de deux techniques de pouvoir », soit comment le pouvoir exercé sur l’individu peut avoir un caractère disciplinaire et régulateur en même temps. Cependant, en l’affirmant, il note que l’exercice des deux techniques de pouvoir n’est pas du même poids, mais cela ne les empêchent pas de s’exercer en même temps. 

De cette manière, il s’agit d’un modèle complexe, qui est la conséquence d’un double jeu de technologie de pouvoir exercé sur l’individu, d’une part, technologie de discipline, d’autre part, technologie de régularisation. En se reposant sur cette hypothèse et dans l’objectif de définir ce modèle complexe, Foucault développe un nouveau concept : la « gouvernementalité ». Selon lui, la « gouvernementalité » est « l'ensemble des pratiques par lesquelles on peut constituer, définir, organiser, instrumentaliser les stratégies que les individus, dans leur liberté, peuvent avoir les uns à l'égard des autres »

Dans ce point, nous voulons mettre l’accent sur le fait que ce concept défini par Foucault est d’une importance particulière dans le sens où il met en évidence toutes les variables faisant l’objet de cette étude. 

C’est dans cette logique que nous envisageons d’effectuer au cours de ce travail une analyse visant à se concentrer sur l’ensemble des pratiques par lesquelles « on peut constituer, définir, organiser et instrumentaliser les techniques de pouvoir exercé sur l’individu ». Pour le faire, commençons par l’analyse institutionnelle du centre de rétention administrative de Geispolsheim.

Liste de centres de rétention administrative en France

1.2.
La Présentation du Centre de Retention Administrative Geispolsheim

1.2.1.
Que nous dit la réalité du centre de rétention ? 

Les institutions, en tant que facticités historiques et objectives, affrontent l’individu en tant que faits indéniables.  Les institutions sont là, extérieures à lui, persistantes dans leur réalité, qu’il aime ou non. Il ne peut pas se débraser d’elles. Elles résistent à sa tentative de les changer ou de les fuir. Elles  exercent  sur lui un pouvoir de coercition, à la fois en elle mêmes, par la force absolue de leur facticité, et au travers des mécanismes de contrôle qui sont habituellement attachés aux plus importantes d’entre elles. La réalité des institutions n’est pas entamée si l’individu ne comprend pas leur finalité ou le mode de fonctionnement. » 
  

Le centre de rétention administrative de Geispolsheim, est là, persistant dans sa réalité qu’on aime ou non. Mais que représente-t-il, que signifie son existence, comment se représente-t-il, et comment se légitime-t-il ? Son existence, exerce-t-elle sur l’individu un pouvoir disciplinaire ou régulateur ou les deux en même temps ? Dans quelle objectif existe-elle, pour discipliner ou pour régulariser « son objet » ? Pour qui existe-elle ? Plus précisément, « quelle est la réalité de Geispolsheim »? C’est ce que nous cherchons à mettre en œuvre dans l’analyse institutionnelle du CRA de Geispolsheim.  

Tout d’abord, il convient de préciser la distinction entre « rétention » et « détention ».  Il est vrai que dans le vocabulaire juridique français, nous ne parlons pas de détention des étrangers mais de rétention des étrangers. La détention étant une sanction judiciaire et la rétention une sanction administrative ne pouvant toucher que des personnes étrangères.


Il faut aussi mettre l’accent sur le fait que les dispositifs concernant la rétention des étrangers soulignent de manière très précise que les centres de rétention sont des locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire. Alors, sur ce point, il est important de mettre en question l’usage du terme « rétention » au lieu de « détention » et également l’accent mis par la législation sur la distinction des centres de rétention administrative et les prisons. 

Sur ce point, François Julien-Laferrière indique qu’étant donné que « dans le cas des étrangers « retenus » ou « maintenus » aux frontières, il ne s’agit pas de sanctionner une infraction pénale mais de prendre une mesure de sûreté, dans le cadre d’une procédure administrative d'admission sur le territoire ou d'éloignement du territoire, nous employons  le terme « rétention »  au lieu de « détention » qui est réservé à la privation de liberté des personnes placées dans un établissement pénitentiaire, soit pour y purger une condamnation pénale, soit en attente de jugement (détention provisoire). »
  A ce titre, il importe de préciser la définition officielle du centre de rétention administative. 

Dans le cadre du décret n° 2005-617 du 30 mai 2005
, il est légitime et également officiel de définir les centres de rétention en tant qu’établissements où « les étrangers retenus dans des locaux, ne relevant pas de l'administration pénitentiaire en application du titre V du livre V du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile sont placés sous la responsabilité de la police ou de la gendarmerie
 pour être éloignés. Cette définition nous permet d’affirmer que les acteurs principaux de cette institution sont les étrangers mentionnés dans les dispositifs législatifs, en d’autres termes, les étrangers faisant l’objet des mesures définies à l’article L 552 du CESEDA
 susvisé qui sont mis au centre dans le but d’être éloignés.

Il est donc légitime de constater que cette institution a été construite « pour » les étrangers, pour qu’ils puissent être y placés pendant que la procédure d’éloignement se termine, en d’autres termes, pour qu’ils puissent être éloignés effectivement. Cela nous permet de considérer l’étranger en tant qu’acteur principal (re)produisant cette institution. Cependant, il faut noter que dans le contexte du centre, contrairement aux autres institutions, l’acteur principal correspond à l’acteur passif qui ne dispose pas d’autre rôle qu’être retenu. Sur ce point, il importe de répondre à la question : Qui pourrait être mis au centre de rétention ?

1.2.2.
Les acteurs principaux de Geispolsheim: Les étrangers 

L’article L 551 du CESEDA énumère les cas dans lesquels l’étranger peut être mis au centre de rétention comme la suivante 
:

-L’étranger « devant être remis aux autorités compétentes d’un Etat membre de l’Union européenne en application de l’article 33, ne peut quitter immédiatement le territoire français »

-L’étranger « faisant l’objet d’un arrêté d’expulsion, ne peut quitter immédiatement le territoire français »

-L’étranger « faisant l’objet d’un arrêté de reconduite à la frontière pris en application de l’article 22 et édicté moins d’un an auparavant » ne peut quitter immédiatement le territoire français

-L’étranger « faisant l’objet d’un signalement ou d’une décision d’éloignement mentionné à l’article 33, ne peut quitter immédiatement le territoire français »

-L’étranger ayant fait l’objet d’une décision de placement au titre de l’un des cas précédents, n’a pas déféré à la mesure d’éloignement dont il est l’objet dans un délai de sept jours suivant le terme du précédent placement ou, y ayant déféré, est revenu en France alors que cette mesure est toujours exécutoire. 

En prenant en compte les cas précisés dans les textes législatifs, nous pouvons affirmer que  tous les étrangers en situation irrégulière - entrés ou séjournés en France de manière irrégulière- pourraient être placés au centre de rétention. Néanmoins, il est indéniable qu’à partir de la mise en vigueur des lois du 18 mars 2003 et du 26 novembre 2003- dite la loi Sarkozy- cette catégorisation des « étrangers en situation irrégulière » ne contient pas tous les étrangers mis au centre de rétention, étant donné que ces lois ont introduit dans l’ordonnance du 2 novembre 1945 deux hypothèses dans lesquelles la reconduite à la frontière peut viser des étrangers en situation régulière. 
  

Dans cette perspective, il importe de souligner des cas pour lesquels les étrangers en situation régulière entrant régulièrement et séjournant avec un visa valable en France font l’objet d’une mesure de reconduite à la frontière. Selon l’article L 551-1  
: 

« Si, pendant la période de validité de son visa ou, s’il n’est pas soumis à l’obligation de visa, pendant la période de trois mois à compter de son entrée en France, le comportement a constitué une menace pour l’ordre public »;

« Si, pendant la période de validité de son visa ou, s’il n’est pas soumis à l’obligation de visa, pendant la période de trois mois à compter de son entrée en France, il a méconnu les dispositions de l’article L. 341-4 du code du travail » 

En ce sens, tous les étrangers en situation irrégulière et tous les étrangers constituant une menace pour l’ordre public ou travaillant sans autorisation pourraient être mis au centre de rétention. En termes législatifs, nous pouvons dire qu’il s’agit des étrangers sous le coup d’un arrêté préfectoral ou ministériel d’expulsion, d’un arrêté de reconduite à la frontière, condamnés à une peine d’interdiction du territoire. En termes plus généraux, il s’agit de tous les étrangers étant sous le coup d’une mesure d’éloignement du territoire et se trouvant dans l’impossibilité de quitter immédiatement la France 
 .  

Cependant, il est important pour cette analyse d’introduire l’idée que « dans une expérience réelle, les institutions se manifestent généralement elles-mêmes sous la forme de collectivités englobant un nombre considérable d’individus. »
 Dans ce sens, les étrangers ne représentent que l’une de ces formes de collectivité, en d’autres termes l’une des catégories des acteurs du centre. Il faut souligner que dans l’exemple de Geispolsheim, les acteurs ont été catégorisés de manière très stricte selon leur positionnement et compétences. 


Dans cette optique, nous pouvons présenter les acteurs en distinguant entre six catégories : Le service de gendarmerie, le service médical, le service social d’ANAEM, le service d’accompagnement juridique « CIMADE », le personnel de la Justice, et les étrangers retenus. Alors que dans le deuxième partie, par le biais d’une analyse de la vie quotidienne au centre, nous allons examiner de manière plus détaille le positionnement et la fonction du personnel et également l’interaction des acteurs, il convient ici de résumer dans ce point leur rôle institutionnel afin de donner un cadre général sur le fonctionnement interne de cette institution. 

1.2.3. Les acteurs secondaires

Commençons par les services de gendarmerie. En considérant le travail qu’ils effectuent et la durée de présence dans le centre, ils pourraient également être distingués en deux catégories : les gendarmes départementaux et les gendarmes mobiles. Alors que les gendarmes mobiles ne sont responsables que de la garde du centre, les gendarmes départementaux jouent un rôle très important et déterminant dans le fonctionnement interne du centre.

Le Service social d’ANAEM, remplacé par l’OMI, est un organisme encadré par l’Etat qui n’intervient que trois fois une heure par semaine au centre de rétention à Geispolsheim qui a la mission de répondre à toutes les questions des étrangers retenus concernant la vie quotidienne au centre, comme les achats de la carte téléphonique, ou cigarettes, récupérer les bagages ou la clôture des comptes bancaires, avant de l’éloignement de l’étranger.

Service d’accompagnement juridique : la CIMADE est une association à caractère national qui pourrait être défini comme « intervenant extérieur civil», dans le sens où il est la seule association qui a accès libre, sans limitation de durée, et qui dispose d’un bureau à l’intérieur du centre de rétention. Elle donne un service juridique et social en faisant le lien entre les retenus et leurs familles, et les avocat. 

Le personnel de la Justice est composé de quatre agents : un directeur, un sous directeur, et deux fonctionnaires étant responsables de fournir les repas, les couchages, lave le linge des retenus etc. Sur ce point, il faut aussi parler de l’existence d’une entreprise extérieure qui s’occupe du ménage des chambres et des bureaux et de l’organisation des repas qui sont fabriqués à l’extérieur du centre.

Le service médical est composé de deux infirmières travaillant à temps partiel et d’un médecin présent trois fois par semaine dont le role consiste à prodiguer des soins. 

A la lumière de ces analyses, nous pouvons dire que cette institution se manifeste sous les six différentes formes de collectivités, mais les acteurs du centre pourraient être séparés en 2 catégories : le personnel et les étrangers retenus. Il n’est pas étonnant de constater que les acteurs principaux qui font exister cette institution sont les étrangers. Si nous considérons que le centre de rétention administrative Geispolsheim existe pour les étrangers, et que les étrangers, acteurs principaux de cette institution, se trouvent là sans leur volonté, comment pouvons-nous expliquer la légitimation de cette institution ?

Afin de répondre à cette question, il faudrait analyser la fonction et la fonctionnalisation du CRA Geispolsheim, ainsi que la les stratégies mis en place pour  que l’institution se réalise sa fonction(nalisation) dans les meilleures conditions.

1.3. La légitimation du centre de rétention

« La légitimation ne dit pas seulement à l’individu pourquoi il devrait exécuter une action et pas une autre, mais elle lui dit aussi pourquoi les choses sont ce qu’elles sont. »
. « Certainement, en le faisant, elle explique l’ordre institutionnel en accordant une validité cognitive à ses significations objectivées. »
  


C’est dans cette perspective que nous cherchons la réponse à la question : A quoi correspond la construction et la mise en place d’un centre de rétention administrative dans le contexte de France ? Cependant, avant la mise en question la légitimation de cette institution, il convient d’analyser sa fonction et sa fonctionnalisation en tant qu’institution. 

1.3.1.
La fonction(nalisation) du CRA de Geispolsheim

Tout d’abord, il faut distinguer la fonction d’une institution de la fonctionnalisation d’une institution. La fonctionnalisation de l’institution est la raison d’être, le rôle légitime de cette institution dont la démarche attribue une «  fonction » à l’institution
. Nous pouvons aussi considérer la fonctionnalisation d’une institution comme sa finalité, qui est originaire, propre à elle-même. Ainsi dit Irène Bellier :« Les institutions sociales, administratives, politiques ou économiques sont généralement dotées d’une finalité singulière qui répond à leur raison d’être dans la société »
. Elle peut être vue comme l’ensemble des processus qui tendent à privilégier un usage de l’institution et à conférer un sens collectif à cet usage.
 

Il faut donc comprendre la fonctionnalisation d’une institution comme les buts formels assignés aux institutions, en d’autres termes, comme la définition des fonctions sociales d’une institution.
 C’est pour cette raison qu’elle se différencie des fonctions générales qu’une institution remplit, c’est-à-dire des exigences fonctionnelles du système.
 C’est dans cette perspective qu’en partant d’une analyse de la fonctionnalisation et de la fonction du centre de rétention administrative Geispolsheim nous mettrons en question la légitimité du CRA de Geispolsheim.

Quels sont les buts assignés au centre de rétention ? Jacques Lagroye souligne que la fonctionnalisation des institutions est donc à la fois  « naturelle », au sens où elle relève des mécanismes généraux de l’objectivation, et gênante lorsqu’elle est utilisée pour l’analyse sociologique de leur fonctionnement.
 Considérant la définition officielle du centre, que nous avons déjà  mentionnée dans les pages précédentes, nous pouvons constater que le but assigné au centre de rétention est d’appliquer la politique d’éloignement en expulsant l’étranger concerné. 

Force est de constater que l’étranger placé au centre est mis là pour être libéré. il est alors légitime de considérer que chaque étranger retenu au centre de rétention est mis dans ces lieux pour être éloigné. Quant aux fonctions générales, c’est de gérer le centre de rétention pendant que les formalités d’éloignement de l’étranger concerné sont mises en œuvre, c’est-à-dire, pendant que la procédure d’éloignement de l’étranger retenu se déroule.

C’est dans cette perspective qu’afin de comprendre la légitimation de la fonctionnalisation du centre de rétention administrative Geispolsheim, nous nous proposons d’analyser l’une des stratégies étatiques mises en place en 2003 par le ministre de l’Intérieur dans le but d’éloigner les étrangers concernés de manière plus systématique et plus efficace. Nous allons analyser la logique et le fonctionnement interne et externe, local et national de la « politique du chiffre » par laquelle des buts formels sont déterminés et assignés aux centres de rétention administrative au niveau national en France.  

1.3.2.
La politique du chiffre 

Pour analyser la politique du chiffre, il faut d’abord considérer la loi du 26 novembre 2003- dite loi Sarkozy. Avant de commencer à examiner l’effet de cette loi sur la situation actuelle dans les centres de rétention, il nous semble légitime d’affirmer que cette loi joue un rôle fondamental dans l’institutionnalisation  de centres de rétention administrative en France.

Tout d’abord, comme nous avons déjà souligné dans la présentation des acteurs institutionnels, la catégorie des étrangers faisant l’objet d’une mesure d’éloignement est considérablement élargie par la mise en vigueur de cette loi. Avec la mise en œuvre de cette loi, non seulement les étrangers en situation irrégulière font l’objet d’une mesure d’éloignement, mais aussi les étrangers en situation régulière mais constituant une menace pour l’ordre public ou travaillant sans autorisation. Par ailleurs, avec cette loi,  nous assistons à un triplement de la durée de rétention. Alors que la durée antérieure était douze jours, à partir de la mise en application de cette loi, la durée maximale est devenue trente-deux jours.

Concernant ce sujet, il importe d’indiquer les statistiques affichées par la CIMADE qui montre au niveau national l’augmentation de la durée de rétention à partir de la loi Sarkozy. Le rapport 2004 de la CIMADE indique que la durée de rétention légale a été augmentée de 266%, et que la durée effective moyenne s’est accrue de 200%. Cependant, ce qu’il est le plus frappant dans cette reforme en matière de la politique d’éloignement, c’est la politique du chiffre. Dans la perspective que nous adoptons dans notre travail, nous nous permettons de considérer la politique de chiffre comme la dernière technologie de pouvoir, exercé non seulement sur les étrangers mais aussi sur les agents locaux et régionaux, qui se produit par le discours et qui existe par la mise en œuvre les règles de droit. Ces arguments seront discutés dans la troisième partie de notre travail, cependant pour comprendre la fonction et la fonctionnalisation du centre de rétention administrative Geispolsheim, nous nous proposons examiner la logique de la politique du chiffre et son fonctionnement interne  en montrant les effets de sa mise en application. 

1.3.2.1.
La logique de la politique du chiffre  

A l’inverse de son application, la logique de cette politique est très simple. Il s’agit d’un chiffre précis concernant les étrangers éloignés qui a été imposé par les services du ministère de l’Intérieur aux préfets. Dans ce contexte, afin de mieux illustrer notre propos, nous pouvons dire que chaque année le ministre de l’Intérieur demande à chaque préfecture de prendre un nombre X de reconduite à la frontière en fonction du nombre des étrangers présents dans ce département. Cependant, il importe de souligner qu’étant donné que les services du ministre de l’Intérieur déterminent les chiffres en considérant le nombre d’étrangers installés dans le département, les chiffres imposés aux préfets varient également dans chaque préfecture.

Dans ce contexte, il est légitime de dire qu’il existe des quotas de reconduites imposés par les services du ministère de l’Intérieur à chaque préfet dont l’objectif est d’atteindre ce chiffre fixé par les services ministériels. Ce système de chiffre se compose de trois catégories de chiffres qui pourraient être reparties comme suit : les arrestations, les arrêtés de reconduite à la frontière et les reconduites effectives. 

Sur ce point, il faut absolument distinguer entre les prises d’arrêtés de reconduite à la frontière et les reconduites effectives, parce que nous nous rendons  compte que plus le nombre des étrangers passant au centre de rétention sous le coup d’une mesure d’éloignent est élevé, plus le pourcentage de reconduite effective est bas. Nous pouvons l’expliquer par le fait que sous l’effet de la politique de chiffre, la police arrêtent les personnes sans prendre en considération leur situation juridique ou sociale, parce que cela lui donne  plus de possibilité d’avoir un grand nombre de personnes « expulsables ». Autrement dit, plus il y a des personnes arrêtes et placées au centre, plus il y a des chances  dans l’éloignement effectivement. 

Dans ce cadre, la politique du chiffre est en effet un système très compliqué mais en même temps très provoquant et très efficace. Par sa nature, elle impose un objectif à atteindre et crée une compétence entre ses agents qui les motivent de manière efficace. Pour illustrer la compétence créée par les services ministériels entre les préfets, il importe d’affirmer qu’à la fin de chaque année, selon les résultats obtenus, les services du ministère de l’Intérieur décernent les palmes les cinq meilleures et les cinq plus mauvaises au niveau de reconduite à la frontière.


De ce point de vue, il faut constater que la politique de chiffre a des effets considérable soit sur l’administration, soit sur les personnes arrêtées et placées en rétention. Il y a une véritable pression sur les agents administratifs qui les obligent de faire « leur mieux » pour atteindre l’objectif fixé. Et parfois, cela donne même  la conséquence de mettre en rétention des personnes qui sont physiquement et psychologiquement malade.


Nous disons cela en reposant sur notre observation pendant notre travail sur le terrain. En mars, nous sommes entretenus avec un Monsieur qui a été mis au centre de rétention. Ce qu’il était très exceptionnel dans son cas, c’était le fait qu’il avait été arrêté à l’hôpital et emmené d’abord au commissariat, puis au CRA de Geispolsheim. Il faut indiquer qu’il était dialysé et il était en train de suivre un traitement depuis deux mois. Etant donné que ce Monsieur devrait suivre un régime très contraignant, il a été libéré deux jour après. Donc, difficile ne pas poser la question : Dans quelle logique ce Monsieur a été arrêté à l’hôpital, emmené d’abord au Commissariat et puis placé en rétention, s’il serait libéré deux jours après de son arrivée au CRA ?.

De ce fait, il convient d’indiquer deux points important dans cette analyse. Le premier est qu’à l’inverse de la formulation « la définition des fonctions sociales d’une institution- sa fonctionnalisation- s’opère à partir de ses usages
 », dans l’exemple de Geispolsheim, les usages, les pratiques du centre s’opèrent à partir de sa fonctionnalisation. C’est à dire, c’est les buts formels assignés au centre par «  national » qui  produit ses usages, ses pratiques. L’autre point que nous voulons souligner est que dans le cas de Geispolsheim, soit la fonction d’une institution, soit la fonctionnalisation d’une institution ne doit pas être réfléchie qu’au niveau régional ou local, mais en considérant la division de travail dans le champ bureaucratique. A la lumière de ces arguments, il faut parler des effets destructeurs de cette politique dont l’objectif est de faire chiffre. 

Pour mieux illustrer cette politique du chiffre, nous présentons dans la page suivante les statistiques affichées dans le rapport 2004 de la CIMADE. 

Statistiques de la CIMADE de 2004  

Le dispositif de la rétention administrative 

1.4.
CRA de Geispolsheim: Une institution régulatrice ou disciplinaire ?

A la lumière de notre analyse dans cette partie, nous pouvons dire que le CRA Geispolsheim est une institution particulière qui présente des pratiques, des tâches, des rites et des règles propres à elle-même. C’est une institution particulière non seulement parce que ses acteurs, ses pratiques, sa fonction et fonctionnalisation se distinguent de manière évidente des autres institutions, mais aussi parce que les mécanismes exerçant sur l’individu au sein de cette institution, et à travers cette institution portent aussi des caractéristiques particulières. A partir de notre analyse descriptive, nous affirmons qu’à travers cette institution, l’individu est soumis au pouvoir disciplinaire et aussi au pouvoir régulateur. Rappelons que Foucault définit le mécanisme de pouvoir disciplinaire en tant que technique de pouvoir centrée sur le corps humain dont les effets sont individualisants, et le mécanisme régulateur en tant que technique de pouvoir centrée sur la vie humaine, dont les effets sont totalisants. De cette approche, nous nous permettons de dire que dans l’exemple de CRA Geispolsheim, ce sont les deux mécanismes de pouvoir qui s’exercent sur l’individu- sur la personne retenue-. Cependant, il faudrait indiquer que dans cette formulation, les deux mécanismes de pouvoir, disciplinaire et régulatrice, portent des caractèristiques particuliers dans le contexte de Geispolsheim.

En premier lieu, ils portent des caractéristiques particuliers parce que quand nous parlons de l’exercice du pouvoir disciplinaire, il ne s’agit pas d’une violence coercitive ou physique exercée sur l’individu « retenu » par les gendarmes ou par les autres acteurs institutionnels, mais d’un mécanisme de pouvoir centré sur le corps humain, dont les effets sont individualisants. En considérant le cas de ce Monsieur qui était placé en rétention alors qu’il était dialysé, force est constater qu’à travers cette institution, l’individu ne subit pas l’exercice d’un pouvoir centré sur son corps.

En deuxième lieu, nous pouvons parler d’un mécanisme de pouvoir régulateur, centré sur la vie humaine. Cependant, il est très important de souligner qu’alors que ce pouvoir est exercé à travers cette institution sur les personnes « retenues », il ne s’exerce pas pour régulariser les retenus mais pour régulariser la société, c’est-à-dire pour assurer la sécurité de la société. Donc, ce sont les personnes placées qui subissent le pouvoir régulateur à travers cette institution dans l’objectif de réguler la société
. C’est dans cette logique que nous pouvons conclure cette partie en disant que, dans le cas de Geispolsheim, il y a un double mécanisme de pouvoir exercé sur la personne retenue, disciplinaire et régulateur, dont les effets sont à la fois individualisants et totalisants non pas pour le retenu, mais pour la société.

DEUXIEME PARTIE

La vie quotidienne au centre de rétention administrative de Geispolsheim


Comme nous avons montré dans la première partie, le centre de rétention, distingué spécifiquement dans les textes législatifs des locaux dépendant de l’administration pénitentiaire, est une institution qui présente des pratiques, des taches, des rites et des règles tout à fait particulières.  Cependant, il ne faut pas hésiter de dire que ses caractéristiques particulières concernant son mode propre d’organisation et sa fonction(nalisation), portent des caractéristiques communs avec la prison. Sur ce point, il convient de souligner que cette ressemblance concernant son mode d’organisation avec celle de la prison, nous incitent d’effectuer une analyse concernant le mode d’organisation, le fonctionnement interne, l’interaction entre les acteurs, plus précisément  les pratiques quotidiennes du cette institution  autour de deux concepts : l’institution totalitaire, et institution disciplinaire.


Au début de ce travail, nous avons indiqué que l’approche foucauldienne va nous aider dans la compréhension des relations de pouvoir au sein de l’institution dont il s’agit. Alors, sur ce point, il faudrait indiquer la raison pour laquelle nous nous référons à Goffman dans  cette partie.


Commençons par mettre les points qui distinguent l’approche de Goffman celle de Foucault. Comme nous avons déjà souligné dans les analyses descriptives des institutions, Foucault s’intéresse à comprendre les mécanismes de pouvoir exercé sur l’individu. Donc, de cette perspective, il prend le discours, le langage, la structure sociale de l’institution, les acteurs, l’interaction sociale au sein de l’institution comme les pratiques de pouvoir exercé sur l’individu. Cependant, Goffman se focalise dans ses analyses institutionnelles sur la structure sociale et l’interaction entre les acteurs dans l’objectif de comprendre  comment les gens font des règles et comment les autres les conforment ? En le faisant, il cherche à montrer la signification de règle imposée par les institutions et aussi l’influence de ces règles imposées sur l’individu. . En partant de ce principe, la notion de règle et la structure sociale et l’interaction des acteurs dans l’institution « structurée » sont les motifs importants éclairant les analyses de Goffman.


De cette perspective, il convient de souligner qu’une comparaison des caractéristiques du CRA concernant la mode d’organisation, et également la structure sociale et l’interaction des acteurs dans cette institution, porte une importance particulière, non seulement parce qu’il nous permettra d’illustrer la vie quotidienne a au CRA mais aussi parce qu il nous démontre de manière précise dans quelles circonstances « l’Autre » vit et survit pendant qu’il se conforme aux règles imposées par l’institution.


Tout d’abord nous voudrons affirmer que le centre de rétention administrative Geispolsheim ne doit pas être considérée comme une institution totalitaire, ni une institution disciplinaire. Même si ses caractéristiques concernant son mode d’organisation, la manière de placer les individus sont véritablement communs, il distingue des institutions totalitaires en même temps des institutions disciplinaire- parce qu’elle ne régularise pas à ceux qui vise à discipliner.  Sur ce point, il convient de rappeler que l’argument « elle n’est pas une institution disciplinaire » a été souligné  dans notre hypothèse, et explique dans la première partie. 

De ce point de vue, commençons par la question : Quelles sont les caractéristiques du CRA « Geispolsheim » qui nous orientent de faire une comparaison avec celles de l’institution totalitaire, de perspective goffmanienne » ? Quels sont les caractéristiques qui nous ne permettent pas de considérer cette institution en tant que « totalitaire » ? Pour répondre à ces questions, tout d’abord, il faudrait préciser les caractéristiques de l’institution totalitaire.

Dans son ouvrage d’Asiles Goffman définit l’institution totalitaire comme «  un lieu de résidence et de travail où un grand nombre d’individus, placés dans la même situation, coupés du monde extérieur pour une période relativement longue, mènent ensemble une vie recluse dont les modalités sont explicitement et minutieusement réglées. »
 Autour de cette définition, Goffman indique que l’institution totalitaire, avec son mode spécifique d’organisation, ses procédures de recrutement personnel, ses traditions et pratiques particuliers est à la fois un modèle réduit, une épure et une caricature de la société globale. 
 

Dans le cadre de cette définition, nous pouvons dire que le motif qui nous oriente à une comparaison des caractéristiques  de CRA de Geispolsheim avec celles de l’institution totalitaire repose plutôt sur la ressemblance de son mode d’organisation, de ses procédures de recrutement personnel. Cependant, en l’affirmant, nous n’écartons pas le caractère « non-publique » du CRA de Geispolsheim. Au contraire, c’est l’un des motifs important dans notre analyse par lequel nous  allons essayer de mettre en évidence pourquoi ce n’est pas une institution totalitaire, ni une institution disciplinaire. Cependant, pour le faire, d’abord, il faudrait analyser les caractéristiques du centre concernant son mode d’organisation en comparant avec celles de l’institution totalitaire de Goffman. 

Il importe d’indiquer les caractéristiques essentielles de l’institution totalitaire développé par Goffman. Selon lui, les institutions totalitaires sont les établissements « placés sous une seule et même autorité où chaque phase de l’activité quotidienne se déroule pour chaque participant, en relation de promiscuité totale avec un grand nombre d’autres personnes, soumises aux même traitements et aux même obligations »
.  En le disant, il met l’accent sur le fait que dans ce type des institutions, toutes les périodes d’activités sont réglées selon un programme strict, en sorte que toute tache s’enchaîne avec la suivante à un moment déterminé à l’avance, conformément à un plan imposé d’en haut par un système explicite de règlements dont l’application est assurée par une équipe administrative….

C’est en partant de ces caractéristiques, pour mettre en évidence les caractéristiques communes et particulières du CRA de Geispolsheim, nous nous proposons d’effectuer une analyse descriptive concernant son mode d’organisation, son structure social et les rapports sociaux au sein de cette institution. Ce que nous cherchons à montrer par cette analyse, c’est la quotidienneté du CRA et l’effet de son fonctionnement interne sur les mécanismes de pouvoir exercé sur la personne retenu. Pour mieux illustrer l’espace dans lequel les personnes sont placées en rétention, nous présentons le rapport de la CIMADE dans lequel la description des bâtiments et des acteurs sont schématisé de manière plus précise.    

2.1.
Analyse descriptive du centre : 

Il importe de souligner que le centre de rétention de Geispolsheim, mis en service le 1er janvier 1991, est le seul centre de rétention administrative dans la région
. Ce centre ayant une capacité de 36 places réparties en quatre places pour les femmes et trente-deux pour les hommes, se situe Rue du Fort au Fort de Geispolsheim au bout d’une route dont l’accès est interdit. Alors qu’il ne se trouve pas très loin du centre ville de Strasbourg, 15 km au Sud.

Au sein du centre de Geispolsheim, il y a six bâtiments dont quatre sont  réservés aux personnes retenues, l’un réservé aux intervenants extérieurs, et l’autre se situant à l’entrée du centre, pour les services de la gendarmerie. Le bâtiment pour les intervenants extérieurs comprend deux pièces réservée au service médical, une à l’ANAEM (Agence Nationale d’Accueil des Etrangers de Migrants, anciennement l’OMI) , une à la CIMADE, et une aux visiteurs et avocats et consulats.

C’est vrai qu’au premier regard, nous ne voyons aucun système de surveillance et de sécurité. C’est juste, en regardant attentivement, que nous apercevons les trois cameras bien cachées se situant derrière des bâtiments réservés aux personnes retenues et aussi aux intervenants extérieurs. Cependant, il importe de noter que la surveillance du centre est assurée non seulement par les cameras mais aussi par le service des gendarmes mobiles en charge des gardes pendant toute la journée, à partir du moment où les portes des bâtiments réservés aux retenus sont ouvertes par les gendarmes, jusqu’à dix heures du soir, où les portes sont fermées.  

Au sein du centre de rétention administrative de Geispolsheim, au total, il y a quinze chambres, douze sont réservées aux hommes, l’une à quatre places est réservée aux femmes et les deux dernières sont les chambres d’isolement.  Les chambres « hommes » se composent  de deux lits, et la chambre « femmes » se compose de quatre places et dans chaque chambre,  il existe une télévision. Sur ce point, concernant l’espace collectif, il faut noter qu’à l’intérieur du centre, il existe deux tables de ping-pong, deux baby-foot, un distributeur de boisson et deux cabines téléphoniques, l’une à pièces et l’autre à carte. En effet, l’existence de deux cabines téléphoniques est à noter dans le sens où elle donne l’impression que les retenus peuvent avoir un contact avec l’extérieur pendant qu’ils ne sont pas enfermés dans le bâtiment. En théorie, c’est vrai et ce motif est très important dans la mesure où il distingue le centre des institutions totalitaires. Cependant, il convient de souligner que pour utiliser le cabine téléphonique, il faut avoir des cartes de téléphone. En réalité, c’est la mission de l’ANAEM qui est responsable de répondre à ce type de besoin des retenus pendant qu’ils sont placés au centre. Nous reviendrons sur ce point dans les pages suivantes où nous analyserons les fonctions des intervenants extérieurs. Mais, ici, il faudrait indiquer que les caractéristiques du CRA qui le distingue des institutions totalitaires dépendent dans une certaine mesure des intervenants extérieurs, comme l’ANAEM, la CIMADE etc.

Dans ce sens, si nous considérons l’ensemble des conditions matérielles, nous pouvons dire que Geispolsheim  est l’un des sept centres qui correspond aux normes indiquées par la loi. En effet, cela pourrait être expliqué par le fait qu’il a été restructuré en 2003 et qu’il n’a pas été structuré dans la logique d’accueil des familles. Ce point est important, car la plupart des centres de rétention accueillent les familles, dont la situation est beaucoup plus dure que celle des retenus isolés, le centre de rétention de Geispolsheim n’accueille aucune famille et c’est pour cette raison, qu’il a été structuré en ne considérant que les retenus isolés.

A la lumière de ces éléments, en considérant les caractéristiques des institutions totalitaires décrites par Goffman, nous pouvons affirmer que le CRA de Geispolsheim porte des caractéristiques très communes avec celles des institutions totalitaires. Tout d’abord, il est légitime de dire qu’il est placé sous l’autorité de la gendarmerie et qu’il applique à chaque retenu « un traitement collectif conformément au système bureaucratique qui prend en charge tous ses besoins »
.  De plus, l’application de toutes les règles se fait par l’administration, en d’autres termes, par la gendarmerie et toutes les périodes d’activité sont règlées selon un programme strict, sauf regarder la télévision et utiliser les équipements sanitaires
.

Pour mieux éclairer comment se déroule la vie quotidienne, les conditions de quotidienneté  au sein du CRA de Geispolsheim, nous présentons le règlement intérieur
 du CRA de Geispolsheim dans les deux pages suivanteet nous nous proposons de faire une analyse des intervenants extérieurs et de leur fonction à la lumière du règlement intérieur.  

Règlement intérieur…. 
Règlement intérieur…. 

2.2. La vie quotidienne au centre de rétention administrative Geispolsheim

Rappelons que nous avons déjà noté les acteurs du CRA de Geispolsheim dans la première partie en les distinguant en catégories selon leur rôle institutionnel. Comme nous pouvons aussi le voir dans le règlement intérieur, le rôle des acteurs du centre de rétention administrative de Geispolsheim a été défini de manière très précise, par le règlement intérieur. Cependant, considérant notre expérience au centre, il sera légitime d’affirmer qu’en réalité, tout ne fonctionne pas au centre comme il a été prévu dans le règlement intérieur. Pour mieux expliquer, nous nous proposons d’analyser les pratiques institutionnelles à la lumière du CRA de Geispolsheim. C’est dans cette logique que nous commençons par la gendarmerie. Nous avons déjà souligné dans la première partie, que la gendarmerie se divise en deux catégories ; les gendarmes mobiles et les gendarmes départementaux. En comparaison avec les gendarmes départementaux, nous pouvons dire que les gendarmes mobiles n’ont pas un rôle très actif. En effet, ils effectuent la surveillance des retenus dans le centre; et leur présence dans le centre ne dure que trois semaines. A la fin de cette période, ce sont de nouveaux gendarmes qui commencent à effectuer ce travail au centre. Sur ce point, il convient d’indiquer que cette règle, - changement des gendarmes mobiles toutes les trois semaines- pose des problèmes dans la mesure où les nouveaux gendarmes ne connaissent pas le fonctionnement interne du centre. De plus, leur attitude est considérablement différente, moins respectueuse, comparée à celle des gendarmes départementaux.

Concernant ce constat, nous pouvons donner un exemple en nous reposant sur notre expérience de terrain. Ce que nous avons observé concernant le comportement des gendarmes mobiles, l’un des jours où nous sommes entrés au centre pour aider à la traduction d’un dossier de demandeur d’asile. Ces jours là, c’était l’ami d’une retenue qui est venu pour la visiter. En réalité, la durée maximum pour chaque visiteur, c’est vingt minutes et cette visite doit être effectuée sous la surveillance d’un gendarme mobile. Cependant, en théorie, la personne retenue et son visiteur, ont le droit d’avoir un rendez vous auprès de la CIMADE sans la présence d’un gendarme mobile qui attend devant la porte de la salle de visite. Cependant, ce jour-là c’était évident qu’en ouvrant la porte pendant l’accompagnement juridique de la CIMADE, le gendarme « mobile » avait la volonté d’écouter ce qui se passait lors de la visite et comme personne n’a pu intervenir, la retenue et son visiteur, ont eu un rendez-vous auprès de la CIMADE en présence du gendarme mobile. Attention je n’ai pas le droit de recevoir les visites dans mon bureau, je dois les voir dans le parloir !!!!!

Cependant, il faut indiquer que la fonction, et l’attitude des gendarmes départementaux sont tout à fait différentes. Tout d’abord, contrairement aux gendarmes mobiles, les gendarmes départementaux jouent un rôle très important et également déterminant dans le fonctionnement interne du centre. C’est eux qui gèrent le centre et c’est eux qui sont responsables de toutes les démarches administratives. Dans ce sens, nous pouvons dire que les  gendarmes départementaux sont les agents administratifs qui appliquent toutes les règles administratives. Comme l’article 3 du règlement intérieur l’indique, ce sont eux qui informent les étrangers de leur droits dès leur arrivée au CRA. Par ailleurs, pendant la durée de la rétention, toutes les autres informations concernant le fonctionnement du centre, soit les audiences au tribunal administratif et les départs prévus sont assurés également par les gendarmes départementaux. Concernant l’attitude des gendarmes départementaux, nous pouvons dire qu’ils ont beaucoup plus de respect pour les retenus que les gendarmes mobiles, mais ils ont moins de contact aussi avec eux.

Cependant, concernant la transmission des informations sur l’audition au tribunal ou à l’OPFRA, comme indiqué dans l’article 20 du règlement intérieur, force est de constater que les gendarmes départementaux transmettent les informations nécessaires concernant les déplacements des retenus dans le meilleur délai, « le plus tôt possible ». Et sur ce point, il nous semble important d’attirer l’attention sur la difficulté de ne pas savoir quand le retenu, sera entendu devant le tribunal ou devant l’OPFRA. Nous trouvons également la même problématique sur les informations relatives au départ – au renvoi vers le pays d’origine. Nous reviendrons sur ces problématiques dans les pages suivantes, mais il convient de noter ici face à cette attitude, que le retenu se trouve dans une situation incertaine qui peut durer parfois pendant trente-deux jours.

En deuxième lieu, l’un des acteurs qui a une mission importante dans le déroulement de la vie quotidienne au CRA de Geispolsheim, c’est l’ANAEM. Nous avons déjà souligné que c’est un organisme encadré par l’Etat dont la mission est de répondre à toutes les questions des étrangers retenus concernant la vie quotidienne au centre.
 Les dépôts, retraits, change d’argent, achat de carte téléphonique ou de cigarettes relèvent de la compétence de l’ANAEM. A la lumière de notre analyse des caractéristiques de l’institution totalitaire, nous pouvons dire que c’est  l’existence de l’ANAEM qui est l’une des caractéristiques du centre qui le distingue des caractéristiques de l’institution totalitaire. Comme nous l’avons déjà noté, il existe deux cabines téléphoniques au sein du centre. L’existence de ces deux cabines téléphoniques montre bien que les retenus peuvent être en contact avec le monde extérieur pendant qu’ils sont en rétention. Et ce contact avec l’extérieur est l’un des motifs qui distingue le CRA des institutions totalitaires.  Cependant, ce n’est () possible que dans le cas où l’ANAEM accomplit sa mission. Nous devons indiquer que dans l’exemple de Geispolsheim, ce que nous avons observé au cours de notre terrain, c’était l’absence chronique de l’ANAEM. Et il faudrait indiquer que cela pose de grands problèmes pour les retenus. Cependant, il est frappant de voir que dans l’exemple de Geispolsheim, pour que cette absence chronique de l’ANAEM ne pose pas de problèmes graves, les autres intervenants fournissent un véritable effort pour répondre aux besoins des retenus. Nous pouvons affirmer que les gendarmes départementaux pallient au maximum le manque de l’ANAEM et ce sont eux qui distribuent de la monnaie, vendent des cigarettes. Cependant, il importe aussi de noter que tout dépend de l’initiative de la gendarmerie. Sur ce point, il faut aussi signaler le rôle de la CIMADE et du service médical qui essaie de palier l’absence de l’ANAEM.  Dans le cadre de notre expérience de terrain, nous pouvons constater que dans l’exemple du CRA de Geispolsheim, la CIMADE, le service médical et également les gendarmes départementaux fournissent un véritable effort pour faciliter la vie « rétentive » des retenus et aussi pour améliorer les conditions dans lesquelles les retenus attentent au centre. Cependant, il faudrait également indiquer qu’ils le font dans la mesure où leur position, leur rôle institutionnel leur permettent de  le faire.

Concernant les pratiques quotidiennes de la vie « rétentive », nous pouvons constater qu’il existe des interdictions pour les retenus difficiles à comprendre. Par exemple, pour les retenus, il est interdit d’utiliser un stylo, d’avoir du matériel sanitaire (comme de la dentrifrice, du shampooing, et du savon) et ce sont les gendarmes qui distribuent chaque nuit la dentifrice et ce sont les agents du ministère de la justice qui distribuent le shampooing et le savon. En ce qui concerne les autres interdictions, - qui sont compréhensibles dans le contexte du centre - nous pouvons citer les suivantes : fumer dans les chambres, introduire de la boisson et de la nourriture au centre, de sortir du bâtiment d’hébergement après 22h. Quant à la question : Ce que peut faire un retenu librement pendant la durée de sa rétention, nous pouvons dire qu’il peut regarder la télévision, se promener à l’intérieur du centre, tandis que la zone de promenade est très limitée et discuter avec les autres retenus et les intervenants extérieurs.

C’est dans cette perspective que pour mieux illustrer la vie quotidienne au sein du centre, nous nous proposons d’analyser les rapports sociaux notamment l’interaction entre les acteurs au sein du centre. 

2.3
Interaction entre les acteurs au sein du centre de rétention administrative Geispolsheim 

Dans son ouvrage « Asile », Gofmann indique que dans le contexte des institutions totalitaires, « le travail du personnel, et par là son univers, n’ont d’autre objet que la personne humaine. »
 Et selon lui, ce « travail sur l’homme » n’entre ni dans le cadre du « travail sur le personnel » ni dans celui des relations de service.»
 En partant de cette hypothèse Goffman met l’accent sur le fait que « la tâche du personnel d’encadrement n’est pas d’effectuer un service mais de travailler sur des objets, des produits, à cela près que ces objets, ces produits, sont des hommes ».

Certainement, il est intéressant d’analyser les constats de Goffman dans le contexte du centre, étant donné qu’il nous permet d’en comprendre la particularité. C’est vrai que le travail du personnel n’a pas d’autre objet que la personne retenue. Et évidemment, considérant le contexte et l’atmosphère, force est constater que cet objet est un objet facile à contrôler. Nous disons cela en reposant sur une expérience extraordinaire vécue au sein du centre pendant que nous nous sommes trouvés là, qui illustrent les hypothèses de Goffman de manière précise. C’était l’un des jours que nous avons passé dans le centre toute la journée. Vers 19 h, nous étions en train de quitter le centre. Tout le personnel sauf le service de gendarmerie était déjà sorti du centre. Les retenus étaient en train de dîner sous la surveillance des gendarmes mobiles. Nous avons entendu un cri venant de la salle à manger. C’était un des retenus qui subissait une crise d’épilepsie. Comme le service médical avait déjà quitté le centre, c’étaient les autres retenus et les gendarmes mobiles qui ont prévenu aux gendarmes départementaux. L’intervention des deux gendarmes départementaux étaient impressionnante. Alors que les autres gendarmes étaient bloqués face à la situation extrême, les deux gendarmes sont intervenus tranquillement comme ils le faisaient régulièrement. Et nous avons été informées plus tard que la manière d’intervention des gendarmes était tout à fait correcte pour une personne subissant une crise d’épilepsie.
 

Ce qu’il était remarquable dans cet évènement, c’était le fait que pendant la crise d’épilepsie, il n’existait aucune distance entre le personnel et le retenu. C’était la première fois que nous avons assisté à une telle équivalence entre le personnel et le retenu durant notre travail sur le terrain. Il n’y avait aucune différence entre le positionnement des retenus et des gendarmes. Cependant, cette équivalence a pris fin quand la situation s’est calmée un peu, à peu près dans cinq minutes. Sur ce point, nous nous permettons de dire qu’une telle intervention n’entre ni dans le cadre du « travail sur le personnel » ni dans celui des relations de service. Le travail de gendarmes ne correspond pas au travail du médecin ou de l’infirmerie. Cependant, le fait que son objet de travail est la personne humaine- retenue -, ne lui laisse pas d’autre choix qu’intervenir en tant que « personne humaine ». Sur ce point, nous nous opposons au constat de Goffman indiquant « la tâche du personnel d’encadrement n’est pas d’effectuer un service mais de travailler sur des objets, sur la personne humaine. Partant de notre expérience, nous nous permettons d’affirmer que l’intervention de deux gendarmes n’était pas de travailler sur des objets, mais d’effectuer un service dans la conscience qu’ils rendaient un service à un retenu. Ce argument pourrait prendre son sens dans la question : Si nous considérons que c’était de travailler sur l’objet, mais non pas d’effectuer un service, comment expliquer la « non-intervention » des autres gendarmes mobiles surveillant les retenu pendant qu’ils mangent leur repas et pendant que le retenu faisait la crise d’épilepsie ? De plus, rappelons que c’était eux qui ont prévenu aux gendarmes départementaux. 

De ce point de vue, il faut analyser l’interaction entre les acteurs en questionnant les hypothèse de Goffman concernant la distance entre le personnel et le « reclus ».Selon lui, « les institutions totalitaires établissent un fossé infranchissable entre le groupe restreint des dirigeants et la masse des personnes dirigées qui ne permet que des échanges » très restreints. De cette perspective, il ajoute que « cette distance imposée par l’institution crée deux univers, social et culturel, qui se constituent côté à côté, avec quelques points de contact officiels, mais sans interpénétration. »

C’est indispensable de dire que les rôles des acteurs attribués par l’institution définit la position de chacun et détermine la distance entre le personnel et le retenu. Force est de constater que le retenu et le personnel ont la même position et c’est aussi vrai que la distance imposée par l’institution limite les échanges entre les deux groupes. Cependant, cela ne nous permet pas d’affirmer que le contact ne porte qu’un caractère officiel, sans interpénétration. Dans ce sens, il importe de mettre l’accent sur le fait que le contexte concernant l’attitude, l’échange, la distance entre le personnel et le retenu est très variable, notamment pour les gendarmes mobiles- étant donné que l’équipe change chaque trois semaines. De même, considérant les entretiens que nous avons pu effectuer avec les retenus qui ont été libérés, nous nous permettons de dire qu’il y a des moments où le personnel et le retenu ont des conversations amicales sans qu’ils portent le rôle que l’institution les attribue. Cependant, chaque expérience en rétention est particulière en soi-même. Comme nous allons voir dans les traits des entretiens, pour certains retenus, c’est assez traumatique, en raison de leurs expériences antérieures, en raison de leur situation sociale et juridique pendant leur rétention. Pour certains, cette expérience n’est jamais considérée comme mal vécue. Au contraire, ils ont affirmé sans hésitation que pendant leur rétention, ils se sont sentis en sécurité, parce qu’ils ont bien mangé, bien dormi, et ont été bien traités. Avec les mots d’un autre retenu, ils se sont sentis comme s’ils sont partis en vacances dans un hôtel à quatre étoiles.

2.4 Etre retenu au centre de rétention administrative de Geispolsheim

Pour mieux illustrer le sentiment d’être au centre de rétention administrative Geispolsheim pour les retenus, nous présentons les extraits des différents entretiens que nous avons effectués avec les retenus qui ont été libérés du centre.
« Mais moi, j’ai remarqué que l’attitude de gendarmes vis à vis des détenus, c’est à dire, c’est plus souple, ou bien c’est  plus simple ; si tu veux, par rapport aux attitudes que les polices ont avec les détenus. Parce qu’eux, quand  tu es là-bas  déjà, tu es bien accueilli, ils discutent avec  toi, ils parlent tous avec toi, et tous tes droits, ont te fait reconnaître toute suite e et toute. C’est à dire tous ce que dont tu as besoin, si c’est ton droit, il n’y a pas de problème. Ils sont là pour ça, et puis, ils sont pas agressifs avec des gens, c’est des gens qui parlent bien, d’une façon  vraiment positive, même si tu es quel qu’un, je dirai, mal élève,  ou quel qu’un…,  quand tu vois leur attitude, tu seras obligé de leur respecter. C’est à dire, à cause de, par rapport à leur attitude, à leur comportement eux mêmes, quand tu vois leur comportement la façon dont ils sont souriant, la façon dont ils parlent aux gens, toi, tu seras obligé de leur respecter ». Les gendarmes font ce qu’ils doivent faire, et de plus, il le fait correctement… Au centre de rétention, tu manges bien, tu dormes bien, tu voilà, tu es bien respecté,  tu parles avec tout le monde, tu parles avec les gendarmes, tu discutes avec eux, ils viennent te voir, sans aucun problème. Ils sont là derrière des grilles mais puis tu t’arrête et tu parles, et des fois, même , ils entrent, parce que quand les mangent, c’est les gendarmes qui emmènent la liste et appelent tout le monde pour manger, la liste de retenus, pour savoir, qui est venu à manger, qui était absent etc etc

Par exemple, c’est eux qui visitent les chambres pour demander si tu n’as pas mangé…pourquoi tu n’as pas mangé…C’est un dialogue amical, c’est pas parler de politique, c’est juste de discuter simplement, comme discuter avec les amis. » (Monsier MNDIYA) 

« J’étais deux dans la chambre, grande chambre bien chauffé, non, au centre de rétention, à dire vrai, c’est ….vraiment … parce que même, eux, la police lorsque j’ai quitte Commissariat pour aller au centre de rétention, ils ont dit que j’ai parti en vacances…mais lorsqu’ils parlaient ça avant, j’avait pas compris. Ils ont dit que  « je serai en vacances.. », dans ce moment-là j’avais rien compris. Bon, les vacances, c’est quoi, c’est bien traité, tu es comme qqn qui est dans un hôtel quatre étoiles, tu fais rien, c’est propre, tu manges bien…Quand ils ont dit « vacances », j’avais compris ça comme «  je serai dans une prison » ; mais c’est lorsque je suis parti, j’ai découvert la vie qui est là bas, j’ai compris que c’est vraiment des vacances. C’est l’endroit où tu te trouves bien, toi même, et tu es bien, tu parles avec tout le monde, tu discutes avec tout le monde, tu manges bien, tu dormes bien, tout le monde égal… » (Monsieur Yusuf…) 

A la lumière de ces deux traits, nous pouvons constater que l’expérience pendant la rétention se varie chez chacun. C’est dur d’imaginer que certains le considèrent comme une place où ils se sentent en sécurité. Cependant, il est certain que parmi eux, il y a aussi des personnes dont leur expérience en rétention ne fait revenir que des souvenirs qu’ils ont très mal vécu avant d’être placé au centre. Pendant les entretiens que nous avons effectués, l’une des questions que nous avons posées était : « Comment vous vous sentez pendant que vous étiez placé en rétention ? » Donc, contrairement à deux premières extraits, nous avons aussi eu des réponses qui nous expliquent l’effet du centre sur les retenus. Cela ne signifie pas qu’ils ont subi une violence physique ou qu’ils ont été mal traités pendant qu’ils étaient en rétention. Cela n’explique que comment est le sentiment pour quelqu’un qui vient d’arriver en France est interpellé par la police cinq jours après son arrivée et mis en rétention, avant de trouver l’occasion de faire sa demande d’asile. C’est dans cette logique que nous présentons une partie de l’entretien que nous avons réalisé avec Monsieur Rejase provenant de Sri Lanka. 

L’entretien que nous avons effectué avec Monsieur Rejase a été réalisé à CASAS un jour férié, et il n’y avait personne dans l’association. Etant donné que Monsieur Rejase ne parlait aucun mot français, nous avons réalisé cette entretien par l’intermédiaire de deux interprètes de la langue « tamoule ». C’est la raison pour laquelle tout ce qu’il nous a raconté et toutes les réponses des questions que nous avons posées ont été transmises par les deux interprètes. Monsieur Rejase,  Tamoule d’originaire d’Inuvil, de nationalité sri lankaise,  arrivée en France le 2 mars 2006. Quatre jours après, il a été interpellé par la police avant de pouvoir le présenter à la préfecture pour entreprendre les démarches de demande d’asile. Il a été emmené au Commissariat « Place Etoile » où il a été maintenu toute la nuit dans une cellule individuelle sans parler à personne. Le lendemain, un traducteur de la langue «  tamoul » est venu pour l’accompagner pendant son interrogation. Pendant l’interrogation, la police lui a proposé d’abord 2000 Euros, puis 3000 Euros pour qu’il accepte de rentrer chez lui. En refusant cette offre, il a été emmené au centre de rétention administrative Geispolsheim où il est resté pendant 8 jours.

Monsieur Kamero nous a traduit les réponses de Monsieur Rejase comme :  

« L’environnement, lui avait fait peur,  parce que c’était fermé, couvert… etc,  parce que tout rassemblait beaucoup le camp d’armée à Sri lanka. Cela le rappelait l’aspect militaire au Sri lanka.  Cet aspect militaire le donnait la pensée de Sri lanka. foret, rivière, la rue inaccessible , l’endroit isolé où le centre se trouve... Il avait toujours la pensée de camps militaire de Sri lanka quand il était là bas. Chez nous, à Sri lanka, il avait toujours les camps militaires, autour lesquels il y a des barrières, la rivière etc.  C’était couvert, fermé, comme une prison. Ce lui fait rappeler comme militaire à Sri lanka. Il a eu l’impression d’un camp d’armée au Sri lanka. A Sri lanka, quand il y a des camps militaires,  les policières de Sri lanka arrêtent les personnes, et puis ils les mettent dans le camp comme prison. Deux trois jours, ils le menacent, torturent et puis, tuent , coupent,  et ils les mettent dans le rivière, pour le sécurité des militaires. Pour lui, quand il a vu la rivière, il a rappelé ce qu’il a vécu à Sri Lanka  et pour lui, cela revenait tout le temps dans la tête. »

Il faut souligner que nous ne mettons pas en question si les réponses sont proches ou loin de la réalité que nous pouvons imaginer. Cependant, pour comprendre ce que l’atmosphère du centre de rétention de Geispolsheim pourrait faire à une personne arrivée en France pour demander l’asile, nous considérons que ce que Monsieur Rejase nous a raconté nous permettra d’imaginer un peu le sentiment d’être fermé pour une personne qui vient de vivre une expérience traumatisée, à savoir son expérience de rétention. Nous disons « un peu » parce que comme Jacques Semelin le dit, ceux qui vivent aujourd’hui dans un pays tranquille pourraient avoir bien de la peine à imaginer la réalité d’une tragédie. 

De cette perspective, nous voulons (re)souligner que Monsieur Rejase a été mis en rétention cinq jours après son arrivée. Il a demandé l’asile le dimanche quand il se trouvait en rétention. Sa demande d’asile a été rédigée par deux personnes travaillant comme des bénévoles et qui ont été amenées par l’intermédiaire de la CIMADE. Quant à la raison pour laquelle Monsieur Rajese fait sa demande le dimanche, le cinquième jour de son arrivé, -donc le dernier pour demander l’asile, -repose sur le fait que comme il ne parlait pas le français, comme l’Article 3 prévoit, il a été informé de ses droits par un document écrit dans la langue tamoule. Cependant, étant donné que le document traduit en langue tamoule indiquait qu’il pourrait demander l’asile
 cinq jours après son arrivée
, il a attendu jusqu’au dernier jour. C’était par l’intermédiaire de la CIMADE qu’il a appris qu’il doit demander l’asile dans le délai de cinq jours depuis son arrivée. Sa demande d’asile a été faite par l’intermédiaire de deux interprètes que la CIMADE a contactés, et envoyée le lundi à l’OFPRA. Cependant, sa demande a été refusée par l’OFPRA sur le fait que les « déclarations qu’il a faites sont vagues et imprécises. » Monsieur Rajese a été libéré du centre après huit jours de sa mise en rétention. La raison n’a pas été indique. 

Ce que Monsieur Rajese a vécu pendant qu’il a été placé en rétention à Geispolsheim nous démontre bien que « l’imaginaire qui donne du sens à ce qu’ils vivent, à ce qui les fait être ensemble, se situe au-delà de toutes les régulations techniques.
  

Dans ce contexte, nous affirmons qu’alors que son mode d’organisation porte des caractéristiques communes avec celles de l’institution totalitaire, considérant les conditions de rétention et aussi l’interaction entre le personnel et les retenus, elle se distingue de manière évidente de l’institution totalitaire. Donc, nous pouvons constater que ce n’est pas une institution totalitaire. D’où notre deuxième hypothèse : Elle se distingue également des institutions disciplinaires. En fait, nous avons indiqué dans la première chapitre que le CRA Geispolsheim n’a pas l’objectif de transformer, de rétablir, de réguler la personne rétenue- la caractéristiques qui le distingue de la prison de perspective foucauldienne-, En fait, il exerce le pouvoir régulateur sur le retenu - centré sur la vie humaine-. Rappelons que d’une perspective foucauldienne, en s’exerçant sur l’individu, le pouvoir se transforme, se caractérise et aussi se produit. Et cela nous incite à aborder la question : Si le CRA de Geispolsheim n’est pas une institution disciplinaire qui régule le retenu, comment le pouvoir exercé sur le retenu au sein de cette institution se produit ? Pourrait-il se produire- dans le contexte de CRA- par la violence institutionnelle ? Cette interrogation nous conduira à une analyse concernant les différentes formes de violence institutionnelle. Afin de pouvoir le faire de manière plus « réelle », nous nous proposons d’étudier le cas de Monsieur N’MDIYA…

2.5.
La violence institutionnelle

Monsieur N’mdiya, de nationalité mauritanienne est arrivé en France en 2002. Il est en situation de « demandeur d’asile » depuis quatre ans. Sa trajectoire institutionnelle commence en 2002, à partir du moment où il soumet une demande d’asile auprès d’OFPRA qui  est simplement rejetée. Selon l’étape suivante, il fait un recours contre la décision de l’OFPRA à la CRR. En 2004, la décision de l’OFPRA est confirmée en appel par la Commission des Recours des Réfugiés. En 2005, en faisant une demande de réexamen de sa situation à l’OFPRA, Monsieur N’mdiya a suivi une dernière fois le parcours de la procédure ‘asile qu’il avait fait à son arrivée en France.  Au moment où il était en attente d’être convoqué par la CRR, pour sa demande de réexamen de son dossier, il a été emmené au Commissariat par la police, venue chez un ami, qui l’hébergeait, pour être placé ensuite au centre de rétention.  Resté en garde à vue pendant 48 heures, Monsieur a été placé au centre de rétention administrative de « Geispolsheim », où il est resté 8 jours. A la fin de ces 8 jours, il a été libéré du centre pour raisons médicales, sans toutefois obtenir de la Préfecture la régularisation de sa situation administrative pour des motifs de santé. Avant de commencer à analyser ce qu’il a vécu pendant la mise en rétention,  il nous semble très important de décrire le jour où nous avons effectué cet entretien avec Monsieur N’mdiya.

Avec Monsieur N’mdiya  j’ai effectué un entretien après qu’il ait été libéré du centre. Comme je l’ai déjà souligné,  j’ai pu prendre contact avec lui par intermédiaire de CASAS et c’était l’une des salariés de CASAS,  l’accompagnant dans toutes ses démarches administratives et juridiques pendant le déroulement de la procédure, qui lui a demandé comme un service personnel, de faire  un entretien avec l’un de leurs bénévoles, étudiante de Science Po  ».  C’était impressionnant, comment elle a insisté sur le fait que « si il n’ait pas envie de parler de ce qu’il a vécu, ou de raconter sa trajectoire,  cela ne poserait aucun problème ». La demande a été acceptée par lui tout de suite sans aucune hésitation. Nous avons réalisé cet entretien à CASAS, à 10 h du matin. Je savais bien qu’il était en train d’attendre la réponse au « re-examen de sa demande d’asile » qui devait être transmise à CASAS par son avocat de manière imminente. 

Cependant, c’était la seule chose que je savais sur lui. Parce qu’alors que j’avais analysé son dossier avant  cet entretien, pour ne pas faire raconter toute sa trajectoire et pour ne pas lui donner l’impression de l’interroger- après tous ces événements vécus-, j’ai compris tout de suite que le dossier qui m’avais remis n’était pas le sien, mais celui d’un autre demandeur d’asile de nationalité mauritanienne. Malgré tout cela, nous avons effectué un entretien très dense pendant plus d’une heure, jusqu’au moment où la salariée de CASAS est venue vers nous en disant, « désolée, de vous interrompre mais, Monsieur, je viens de recevoir la réponse de « réexamen de votre demande, et ….C’est bon Monsieur, la réponse est positive, vous avez obtenu le statut… ». C’était vraiment un moment très difficile à décrire.  Je savais déjà une très petite partie de tout ce qu’il avait vécu durant quatre ans, pendant que sa demande était examinée et rejetée par les différentes institutions compétentes en matière d’asile. Considérant tous ses vécus, j’ai été très entonné de son attitude, en fait qu’il n’a montré aucune réaction. Très longtemps, il a gardé le silence, puis en me regardant, il a dit : «  Vous pouvez continuer à poser vos questions ». Moi, j’étais un peu émue,  je n’ai pas pu parler non plus pendant un certain temps, et puis, j’ai fermé le dictaphone en disant : «  Nous pourrons continuer pour une autre fois. » 

C’est  la dernière fois que j’ai vu ce monsieur. Avant de partir, il a dit : « Je suis content, mais, après tout ce que j’ai vécu,  je ne sens rien…ça m’arrive plus à sentir … …Peut être il faudrait que je voie le courrier avec mes yeux, peut être, je pourrais me sentir bien à ce moment…» . Pour comprendre tout ce qu’il s’est passé ce jour-là, il m’a fallu réfléchir très longtemps et parler avec les salariés de CASAS, pour lesquelles c’était loin d’être étonnant. 

Ce jour-là, j’ai vraiment compris ce que signifie violence institutionnelle et sous quelles différentes formes, elle continue à se manifester chez l’intéressé. L’effet de cette violence était tellement visible non seulement dans tous les mots que Monsieur a prononcé pour s’exprimer mais aussi dans ses regards, dans ses comportements, et notamment dans le fait qu’il ne sente plus rien, qu’il n’arrive plus à montrer aucune réaction à une chose pour laquelle il a combattu depuis quatre ans…

A travers cet entretien, et  cette expérience, nous essayerons d’ analyser les différentes formes de la violence institutionnelle, et ses effets sur la personne qui a subi cette violence. Sur ce point, il faut souligner que considérant le cadre de ce travail, nous avons été limité cette analyse aux expériences que Monsieur N’mdiya a vécu à partir du moment où il a été emmené par la police au commissariat pour être placé au centre de rétention,  jusqu’à ce qu’il ait été libérée du centre.  Ce qu’il nous raconte ici, se déroule pendant qu’il a été en garde à vue, au Commissariat, cependant il faudrait noter que pendant qu’il était en rétention, durant huit jours, il n’a pas pu suivre son traitement médical. 

« Donc, ils ont fait ce qu’ils ont à faire. Ils m’ont emmené au commissariat, j’ai passé deux jours au commissariat, et le lendemain, ils m’ont conduit au centre de rétention »

Lorsqu’il a été emmené au commissariat et informé de tous ses droits, Monsieur N’dya a demandé à voir un médecin,  étant donné qu’il suivait un traitement médical à ce moment-là. Il a été examiné par deux médecins, envoyés par la police avec lesquels il a eu des moments très difficiles pendant sa garde à vue. En fait, pendant la consultation, ce qu’il a affirmé, c’est son souhait de prendre les médicaments qu’il prenait déjà régulièrement, et de ne pas commencer à suivre un autre traitement avec de nouveaux médicaments. Comme nous avons déjà souligné, pendant sa garde à vue, il a été examiné par les deux médecins dont l’attitude était tout à fait différente. Il met accent sur le fait que le premier médecin lui donnait l’impression qu’il comprenait bien sa situation et il n’était pas contre sa demande, alors que le deuxième médecin – il ne sait pas pourquoi il a été examiné par un deuxième médecin, - lui manifestait une réaction très désagréable concernant à sa demande. A la fin, alors que l’attitude de deux médecins était très différente,  ils ne lui ont pas donné la possibilité de poursuivre son traitement. Pour mieux faire comprendre, ce qu’il a vécu, nous présentons un extrait de l’entretien que nous avons effectué avec lui.

Lorsque je suis arrivé au commissariat donc, déjà, lorsqu’on a fait entretien avec la police, et tout, ils m’ont demandé, c’est à dire, pour me  faire connaître mes droits, si par exemple, j’étais malade ou j’avais besoin d’un avocat, des choses comme ça, j’ai dit ; oui, j’ai besoin d’un avocat, et d’un médecin, et donc, le même jour, ils m’ont envoyé un médecin, donc, ce médecin, est venu, j’ai discuté avec lui, et je lui fait savoir que j’étais déjà malade à l’avance que j’ai suivi un traitement, j’étais suivi par un médecin, j’ai un traitement à suivre, donc, s’il est possible pour lui, c’est à dire, il n’a que demandé à la police, s’il t’est possible de m’emmener chez moi, et qu’il parte chez moi, qu’il essaie de prendre mon traitement. Il m’a compris, il m’a dit : oui si vous avez un traitement, il n’y a pas de problème, moi, je leur dirai, il a mis ça sur son rapport,  il est parti et moi, j’ai attendu jusqu’à lendemain, j’ai rien vu, il n’y a personne qui est venu me voir, parmi la police,  personne…Je suis resté comme ça, j’ai pas mangé, parce qu’ils m’ont arrêté à 9 h , ils m’ont pas donné ni à manger ni à boire, je suis resté comme ça jusqu’à lendemain,  ils m’ont envoyé à un autre médecin sans que je leur demande, un autre sans que je leur demande, et ce dernier venu, j’ai  fait entretien avec lui, et j’ai lui dit la même chose, il m’a  répondu ,  dit qu’il n’est pas là pour ça, donc, tout suite, il a m’a donné un traitement, et moi je lui dit que je ne suis pas, pu prendre  ce traitement   puisque je prend déjà un traitement donc En tant que médecin, il vaut mieux que vous voyez ce que je prend et éventuellement par rapport à ça, vous allez voir est ce que vous allez me changer, ou vous allez continuer sur le même traitement il a dit « non » ; moi, je ne suis pas là pour lui apprendre son métier, mais moi, je lui ai dit :  « Non c’est pas quelque chose de vous apprendre mais moi, même si je n’ai pas connaissance sur le médecin, mais je sais quand même que quelque un déjà qui est malade, qui a un traitement tant qu’on ne connaît pas sa maladie ou truc comme ça, on peut pas nous permettre de lui donner presque de truc comme ca, je crois que cela lui choqué, cela l’a énervé, et tout suite, il a appelé la police, il a claqué la porte, il est parti. J’ai dit : Je m’en fous, toute façon, c’est ma santé même si je suis là, j’ai pas une situation que  je suis là dans la mettre d……, je ne veux pas quand même  mettre ma santé en danger, je ne veux pas prendre n’importe quoi. Ça c’est clair. Je préfère rester comme ça peut être mourir,  ou autre chose ou je ne sais pas. .. Toute façon, moi, je ne suis pas un voleur, je ne suis qu’une simple personne qui a eu des problèmes, qui est venu chercher un refuge en France donc malheuresement, les gens n’ont pas compris  mes craintes… (N’mdiya)
A la lumière de cette expérience mal vécue, nous nous permettons de parler de l’existence de la violence institutionnelle au sein du centre de rétention. En fait, nous affirmons également que c’est à travers cette violence que le pouvoir s’exerçant sur l’individu se produit. Concernant la forme de la violence, nous pouvons constater que c’est une forme de violence symbolique dont les effets pourraient causer de graves problèmes de santé. Sur ce point, il importe de nous référer à Bourdieu, en reprenant sa définition de la violence symbolique. Bourdieu définit la violence symbolique comme « tout pouvoir qui parvient à imposer des significations et à les imposer comme légitimes en dissimulant les rapports de force qui sont au fondement de sa force ». 

Dans cette considération, il importe de mettre l’accent sur le fait que cette violence s’exprime à la fois par des règles, des lois, des mécanismes en donnant l’impression qu’il est légitime. Sur ce point, il est important de noter que cette légitimité est créée à la fois par la compétence de la personne qui l’exerce, et par la langue dont il parle.
 Dans le cas de Monsieur N’mdiya, nous voyons bien que ce sont les acteurs institutionnelles qui lui informent sur ses droits et lui demandent s’il a besoin d’un médecin ou d’un avocat, etc. Dans ce contexte, il est légitime de constater que l’usage du droit pourrait résulter de l’exercice de la violence sur la personne retenue. Et c’est dans cette logique que c’est à travers la violence institutionnelle que le pouvoir se produit au sein de cette institution. 
TROISIEME PARTIE

Logiques étatiques en matière d’éloignement

3.1. Stratégies étatiques en matière de la politique d’éloignement

3.1.1. Analyse de discours politique
Le phénomène migratoire en sa totalité, émigration et immigration, ne peut être décrit et interprété, autrement qu’à travers les catégories De la pensée d’État. Ce mode de pensée est tout entier inscrit dans la ligne de démarcation, invisible ou à peine perceptible, mais dont les effets sont considérables, que sépare de façon radicale ‘nationaux’ et ‘non-nationaux`.C’est aussi pour toutes ces raisons que l’on peut dire que ‘penser l’immigration, c’est penser l’État’ et que c’est ‘l’État qui se pense lui-même en pensant l’immigration 
. 

Comme dit Abdelmalek Sayad, « parler des étrangers, c’est parler de soi-même, parler de l’immigration, c’est interroger l’Etat, ses fondements, ses mécanismes internes de structuration et de fonctionnement »
. En nous reposant sur cette formulation, nous nous permettons d’attester que - notamment dans le contexte actuel-  « toutes discussions sur les frontières concernant  l’institution d’identités définies, nationales, et autres,  cessent d’être des réalités purement extérieures, et elles deviennent les frontières intérieures. » 
 En partant de cette formulation, nous considérons que comprendre la signification sociale et politique du centre de rétention, c’est en effet déchiffrer, non seulement les techniques de pouvoir exercées par les agents étatiques, mais aussi  déchiffrer  la logique d’Etat, la manière dont il réfléchit – selon les termes de Foucault - la manière dont il régularise la société. C’est ce que nous chercherons dans cette dernière partie : la signification sociale et politique du CRA de Geispolsheim. 

Sur ce point, il faut introduire l’idée que « la logique ne réside pas dans les institutions ni dans leur fonctionnalité externe, mais dans la façon dont celles-ci sont traitées réflexivement. »
, En considérant l’exemple de « Geispolsheim », il est légitime d’affirmer que la manière dont elle est  traitée met en évidence la logique et les stratégies utilisées par l’ensemble des  agents, afin d’atteindre l’objectif officiel. En d’autres termes, elle met en évidence la logique de la « gouvernementalité ». Il faudrait aussi souligner que cela nous explicite également la signification sociale de l’institution dont il s’agit. 

Cette perspective nous incite à analyser de manière plus détaillée la politique du chiffre ainsi que  sa logique et les méthodes utilisées pour sa mise en œuvre, pour sa (re)production et aussi pour sa légitimation. Pour ce faire, nous citons une partie du discours intégral du  Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, Nicolas Sarkozy
, adressé aux agents régionaux et locaux « qui ont à faire » avec la mise en œuvre de cette politique.

Lors de notre dernière rencontre, je vous ai fixé des objectifs chiffrés, en vous demandant de procéder, au minimum, à 23 000 éloignements d'étrangers en situation irrégulière cette année. Je constate qu'à la fin du mois d'août, 12 849 étrangers avaient fait l'objet d'une mesure effective d'éloignement: sur huit mois, 56 % des objectifs ont été atteints. Il vous reste donc cinq mois pour accentuer l'effort. J'observe d'ailleurs que, d'une préfecture à l'autre, les résultats sont inégaux. Or, j'attends de tous une entière mobilisation. Et j'invite les préfets dont les résultats sont inférieurs à la moyenne à se rapprocher du Centre  national de l'animation et des ressources (CNAR) pour bénéficier  d’un appui opérationnel. Le CNAR d'ailleurs ne sera plus seulement un organisme d'appui aux préfets. Il va devenir un centre d’impulsion, d’animation. Il sera mon relais pour orienter vos objectifs. 

Plus encore qu'une obligation de moyens, c'est une obligation de résultats qui vous est fixée. Votre implication personnelle, aux côtés des agents des bureaux des étrangers des policiers et des gendarmes, est une nécessité. Il est de votre responsabilité de mobiliser vos collaborateurs. 

Le décret portant création de la police de l'immigration est en cours de finalisation. Il permettra de mieux coordonner l'action des forces de sécurité et de vous apporter une aide supplémentaire. A partir de 2006, de nouveaux outils statistiques vous garantiront un suivi plus précis des mesures d'éloignement.

De nouveaux instruments de gestion des centres seront mis à votre disposition et 2 000 places nouvelles seront créées l’an prochain.

Pour faciliter les éloignements, j’ai également décidé d’accélérer encore le programme de rétention administrative. Dans les prochains mois, des places de rétention supplémentaires seront ouvertes à Plaisir, Palaiseau, Nanterre, Rouen-Oissel, Marseille, Toulouse, Paris-Vincennes, Metz, Rennes, Lille, Coquelles, Garchy. Le nombre total de places, qui était de moins de 1000 en juin 2002, atteindra 1800 en juin 2006.

Il vous faut aussi ne pas hésiter à utiliser toutes les marges de manœuvre autorisées par la loi. Elles sont réelles. Vous devez ainsi faire usage des pouvoirs que vous donne le code de l’entrée et du séjour des étrangers, quelles que soient les sollicitations locales. Je vous demande de savoir résister aux pressions de tels ou tels « collectifs » ou « coordinations », qui ne représentent qu’eux-mêmes.  

Il n’est pas question de rester inactif face à de tels enjeux. Je demande à chacun d’entre vous de recenser les immeubles insalubres et les squats. Vous devez, lorsque la sécurité des personnes l’exige, procéder aux expulsions qui s’imposent, en les accompagnant, dans toute la mesure du possible, par des solutions de relogement que vous négocierez avec les partenaires locaux, en utilisant s’il le faut le contingent préfectoral.

Les mots, la manière de parler prennent une autre dimension quand il s’agit de discours politique. Comme Bourdieu le dit, « en politique, rien n’est plus réaliste que les querelles de mots. Mettre un mot pour un autre, c’est changer la vision du monde social, et par là, contribuer à le transformer, parce que les mots exercent « un pouvoir typiquement magique: ils font croire et ils font agir ». 
 

Pour rendre compte des différentes dimensions de ce propos, il convient de nous référer à Foucault, qui nous explique que signifie les mots « en politique ». 

Foucault part de l’hypothèse que l’exercice du pouvoir n’est  possible qu’avec « une certaine économique des discours de vérité fonctionnant dans, à partir de et à travers ce pouvoir » et c’est pour cette raison que « les relations de pouvoir ne peuvent pas se dissocier, ni s’établir, ni fonctionner sans une production, une accumulation, une circulation, un fonctionnement du discours vrai. »

C’est à la lumière de cet argumentaire de Foucault que nous nous proposons d’analyser le discours de Sarkozy adressé aux préfets le 9 septembre 2005 à Paris. Pour le faire, nous avons cité certaines lignes dans le discours de Sarkozy comme : 

 « Lors de notre dernière rencontre, je vous ai fixé des objectifs chiffrés, en vous demandant de procéder, au minimum, à 23 000 éloignements d’étranger-e-s en situation irrégulière cette année. »

« Il vous reste donc cinq mois pour accentuer l’effort. »

«  J’observe d’ailleurs que, d’une préfecture à l’autre, les résultats sont inégaux. Or, j’attends de tous une entière mobilisation. »

« Il vous faut aussi ne pas hésiter à utiliser toutes les marges de manœuvre autorisées par la loi. Elles sont réelles. »

« Il sera mon relais pour orienter vos objectifs. »

Considérant ces extraits de ce discours, nous nous permettons de décrire les caractéristiques de ce discours en trois mots : provoquant, motivant, convaincant. C’est provoquant, d’abord, parce qu’il met en évidence, avec certitude, sans doute, ce qui n’est pas encore fait et ce qui doit être fait. Ensuite parce qu’en faisant une comparaison, il crée une compétition entre les préfets, et c’est ainsi qu’il vise à leurs montrer  ce qu’il attend de chacun. 

En deuxième lieu, c’est motivant, parce qu’il rappelle toutes les techniques de pouvoir dont les agents disposent ou disposeront -dans les mois prochains-. En leurs offrant toutes les occasions, toutes les possibilités concernant la mise en œuvre les objectifs, il met l’accent sur le fait qu’il n’existe aucune raison pour ne pas atteindre l’objectif fixé. 

En dernier lieu, c’est convaincant,  parce qu’il déclare que les techniques dont ils disposent sont réelles, donc, qu’il ne faut pas se questionner. Il est aussi important de souligner qu’en affirmant ce qu’il veut obtenir, et également en accentuant  les moyens, il ajoute qu’il fournira tous ses efforts pour cela. Corrélativement,  ce qui est remarquable dans ce discours, c’est l’accent mis sur la distinction entre « je » et « vous », et « mon » et « votre », de manière perceptible. Sur ce point, l’analyse de Foucault sur l’usage  du « je » et du « nous » dans le discours « vrai » est un apport important à notre compréhension de la signification du discours de Sarkozy, notamment de la relation entre discours, vérité, et pouvoir.

Le sujet qui parle en ce discours, qui dit  « je » ou qui dit « nous », ne peut pas, et ne cherche d’ailleurs pas à occuper la position du juriste, c'est-à-dire la position du sujet universel, totalisant ou neutre... Il n’est pas pour un discours de la totalité ou de la neutralité ; il est toujours un discours de perspective. Il ne vise la totalité qu’en l’entrevoyant, en la traversant, en la transperçant de son propre point de vue.. 
 

A la lumière de ce constat, nous nous permettons d’ajouter une dernière caractéristique descriptive au discours de Sarkozy : personnel. Tout ce qu’il a dit, reflète – naturellement- son point de vue. Et tout ce qu’il définit en tant que « réel » est produit de sa réalité.  Alors, s’il s’agit de « réel », c’est sa réalité, et pareillement, s’il s’agit de la vérité, c’est sa vérité. Cependant, dans la configuration qui nous intéresse, il convient de poser la question « Pourquoi il importe de mettre l’accent sur cette caractéristique « personnelle » de son discours, différemment aux autres caractéristiques ? ». Sur ce point, il faudrait reprendre la formulation de Foucault concernant la relation de  « triangle » : discours, vérité, et pouvoir. 

La vérité est un plus de force, tout comme elle ne se déploie qu’à partir d’un rapport de force. L’appartenance essentielle de la vérité au rapport de force est inscrite même dans ce type-la de discours…. C’est un discours qui renverse les valeurs, les équilibres, les polarités traditionnelles de l’intelligibilité, et qui postule, appelle l’explication par le bas. C’est une rationalité donc qui, à mesure qu’on monte et qu’elle se développe, va être au fond de plus en plus abstraite….. C’est dans ce schéma d’explication que  les valeurs sont distribués, et cela fait par le discours…

Dans cette logique, Foucault attribue au discours un rôle fondamental dans la détermination des rapports de force et des relations de vérité. Selon lui, c’est le discours qui produit la vérité et c’est la vérité qui fait la loi. Et c’est pour produire ce discours de vérité que le pouvoir existe et s’exerce. Donc, selon lui, la réciprocité entre les trois est indiscutable.  

C’est en partant de cette formulation qu’il affirme que l’individu n’est « soumis par le pouvoir qu’à la production de la vérité et également il ne peut exercer le pouvoir que par la production de la vérité.» 
  Cela explique comment « le discours vrai décide-t-il, véhicule-t-il, propulse-t-il lui-même, des effets de pouvoir. »
 
De ce point de vue, le discours de Sarkozy produit la vérité, et elle devient  la vérité des « invités ». Pareillement, par tout schéma d’explication, par la transmission de valeurs renversées par le discours, sa rationalité se transforme en celle des « invités »- à qui il s’adresse. C’est ainsi que le pouvoir se manifeste et s’exerce sur l’individu, par le biais des discours vrai, pour (re)produire « le discours vrai », donc, la vérité. 

Pour illustrer ces argumentations, nous nous proposons de citer l’entretien
 réalisé par Jacky Durand, -le 20 septembre 2005-, avec Roland Gatti
. Avant de le présenter, il importe de souligner que Roland Gatti appartient à la Police aux frontières de Metz et est l’un des agents responsables pour réaliser les objectifs fixés par le Ministre. 

J.D : « Comment se passe votre travail ? »

R.G : « On est à peu près à 54 % de l'objectif de reconduites qui nous a été fixé par le ministère de l'Intérieur pour la Moselle. Soit autour de 700 mesures d'éloignements pour un total de 1 300 à atteindre sur l'année (en 2003, la PAF de Metz a procédé à 650 reconduites, ndlr). On est donc loin du compte. On expulse à tour de bras, on fait les fonds de tiroir. On va chercher tout ce qui peut traîner comme étranger en situation irrégulière. On «fait» beaucoup de familles. Une famille, ça peut faire six personnes. Souvent, ce sont des gens qui sont là depuis plusieurs années. Même les collègues les plus durs chez nous ne comprennent pas. 
Si nous considérons les deux discours, le discours de Sarkozy et celui de Roland Gatti, nous pouvons voir de toute évidence comment le discours produit la vérité, et comment le discours vrai- la vérité- définit les techniques de pouvoir que les agents exercent sur l’individu pour produire cette vérité. Sur ce point, il faut mettre l’accent sur les agents qui doivent être soumis non seulement à la production de la vérité- en raison de leur rôle institutionnel, mais aussi qui doivent (re)produire cette vérité en exerçant le pouvoir sur l’individu. 

Foucault explique cela mettant en liaison le rapport entre « pouvoir-savoir ». Selon lui, le pouvoir et le savoir sont intimement liés par un processus de constitution mutuelle, et nous ne pouvons pas parler de la vérité sans la vérité politique
. C’est dans cette perspective qu’il nous indique qu’il n’y a pas de relation de pouvoir sans constitution corrélative d'un champ de savoir, ni de savoir qui ne suppose et ne constitue en même temps des relations de pouvoir, il met en évidence le rapport d’interdépendance.
  
Si nous lisons les paroles de Roland Gatti, - « On est à peu près à 54 % de l'objectif de reconduites qui nous a été fixé… On est donc loin du compte.... On expulse à tour de bras, on fait les fonds de tiroir » -  nous remarquons tout de suite, il produit la vérité en exerçant le pouvoir comme s’il lui était soumis. Dans le cadre de ses mots, nous pouvons dire qu’il ne donne pas vraiment l’impression d’être d’accord avec la manière dont il exerce son pouvoir, dont il produit la vérité,- le discours vrai- « Même les collègues les plus durs chez nous ne comprennent pas ».  

Cependant, ce qui doit être pris en considération sur ce point, c’est l’inutilité de chercher à être d’accord, -à comprendre la vérité- pour la soumettre, pour la (re)produire - et également pour exercer le pouvoir. Comme Foucault le dit,  l’individu est «astreint à produire la vérité par le pouvoir qui exige cette vérité et qui en a besoin pour fonctionner».
  Deux idées sont essentielles dans cette perspective, l’une, « pouvoir produit du réel; il produit des domaines d'objets et des rituels de vérité, et l’autre, « l'individu et la connaissance qu'on peut en prendre relèvent de cette production.»
 
Comme l’analyse des deux discours nous le démontre bien, « le pouvoir est une stratégie qui implique des relations de vérité entre individus et qui s'exerce à travers des techniques, des «micro-pouvoirs» constituant des individus et des savoirs et constitués par eux ».
 Dans cette logique, ce que Foucault envisage de nous montrer semble plus explicable quand il dit : «  Nous sommes soumis par le pouvoir à la production de la vérité »  et «  Nous ne pouvons exercer le pouvoir que par la production de la vérité. »
 Ce propos foucauldien porte en effet une double importance dans le sens où il met en évidence non seulement la relation d’(inter)dépendance de  « pouvoir et savoir », mais également  le fonctionnement du pouvoir.  

Tout d’abord, il éclaire la relation mutuelle entre la (re)production de la vérité et les relations du pouvoir. Selon l’analyse des discours « les relations de pouvoir multiplient, traversent, caractérisent, constituent le corps social. »
 et le discours vrai, - la vérité-  est reproduit par les différentes techniques de pouvoir subi et exercé par l’individu à travers les institutions. C’est pour cette raison que nous devons considérer le pouvoir comme « une situation stratégique complexe
 » dont les effets sont partout dans la vie d’être humain.

 Si nous regardions notre exemple à travers cette perspective, nous pourrions mieux comprendre la raison de l’insistance de Foucault sur la relation mutuelle entre le pouvoir et la vérité : « Nous sommes soumis par le pouvoir à la production de la vérité »  et «  nous ne pouvons exercer le pouvoir que par la production de la vérité. »
. Cette formulation  reposant sur l’idée que  le pouvoir ne peut exister et fonctionner que par la production de vérité dont la responsabilité appartient aux agents institutionnels, prend son sens dans l’analyse du discours intégral de Nicolas Sarkozy et de l’entretien réalisé avec Roland Gatti.

Sur ce point, il faudrait introduire le concept de la « gouvernementalité » que nous avons déjà défini dans la première partie de ce travail. Rappelons que le concept « gouvernementalité » a été utilisé et également développé par Foucault pour désigner l’ensemble des mécanismes de pouvoir exercés par le biais d’institutions et de discours. Dans la configuration qui nous intéresse dans cette partie, - les mécanismes de pouvoir exercés par la politique d’éloignement, il convient de nous référer à Judith Butler dans la mesure où son interprétation du concept « gouvernementalité »
, nous permettra de mieux éclairer notre analyse :

Dans sa caractérisation de la gouvernementalité, Foucault souligne qu’elle peut parfois utiliser la loi comme tactique, et l’on voit maintenant les usages par lesquels la loi est mise à contribution dans la situation actuelle. Non seulement la loi est traitée comme une tactique, mais elle est aussi suspendue afin d’accroître les pouvoirs discrétionnaires de ceux à qui l’on demande de s’appuyer sur leur propre jugement pour décider de questions fondamentales de justice, de vie, et de mort. Alors que la suspension de la loi peut être clairement lue comme une tactique de gouvernementalité.
Partant de cette interprétation, dans le but de mettre en évidence l’utilité de la logique de « gouvernementalité » dans le contexte de rétention des étrangers, nous nous proposons d’aborder la question  « Quelles sont les stratégies et les tactiques caractérisant « la gouvernementalité » pendant la mise en œuvre de la politique d’éloignement ? » Cette question nous incite à une analyse de la procédure et de la manière dont elle est appliquée par les différents agents  pendant que l’étranger est placé en rétention et pendant qu’il est en attente d’éloignement.  Cependant, il faudrait indiquer qu’ici,  notre intention n’est pas de décrire toute la procédure juridique et administrative
 qui n’évite pas la mesure d’éloignement mais qui permet juste au retenu de sortir du centre. 

Dans la configuration qui nous intéresse, nous nous proposons d’analyser les caractéristiques générales de la procédure en nous focalisant sur les recours « suspensifs » qui ne permettent pas à l’étranger de se libérer seulement physiquement, mais aussi juridiquement. En d’autres termes, nous nous focalisons sur les recours suspensifs évitant la mesure d’éloignement. Avant de passer à notre analyse, il importe de mettre l’accent sur le fait que cette partie se compose de deux axes d’analyse. D’un part, l’analyse de la procédure- la loi- et d’autre part l’analyse de son application ou de sa suspension. Ayant pour objectif d’éclairer les mécanismes de gouvernementalité et de comprendre la logique de  la gouvernementalité, nous effectuerons ces analyses autour de la problématique
 : La gouvernementalité utilise-t-elle la loi comme une tactique dont l’application- suspension- ne sert qu’à renforcer ses mécanismes de pouvoir ? Dans cette logique, notre analyse se composera de deux parties : l’analyse de la procédure et l’analyse de son application en explorant les études de cas que nous avons faites et les témoignages entendus pendant notre terrain. 

A ce titre, nous pouvons citer les questions que nous aborderons au cours de cette analyse comme les suivantes: Comment pourrait réagir un étranger interpellé et mis au centre de rétention face à la procédure juridique, administrative et complexe pendant son séjour dans le centre ? Pour ne pas être éloigné, qu’est ce qu’il doit – pourrait  -faire et comment ? Comment est-il informé de ces droits pendant la rétention ? Dans quelle mesure a-t-il accès aux droits permettant de se défendre avant d’être expulsé ? Comment est-elle appliquée par les agents locaux dans le contexte du centre ?  Quels sont les effets de la politique du chiffre dans l’application de cette procédure ?

3.1.2.
L’analyse de la procédure 

Rappelons que dans le premier chapitre, au cours de notre analyse institutionnelle, en considérant les dispositifs législatifs, nous avons mentionné les catégories des étrangers placés au CRA de « Geispolsheim ». Nous avons également noté la fonctionnalisation du centre en questionnant les méthodes et les stratégies utilisées pour la réaliser. Sur ce point, il nous semble important de (re)dire que comprendre le mécanisme de la politique du chiffre est d’une grande importance dans le contexte de cette partie. Il est important non seulement parce qu’elle nous montre la rationalisation des stratégies et des méthodes utilisées par les agents étatiques - pour la mettre en place-,  mais aussi parce qu’elle explique la situation d’extrémité aux centres de rétention.
  

Il est indéniable de constater qu’au cours de son passage en rétention administrative, un étranger est confronté à une procédure très complexe, très codifiée, et également très rapide. Cependant, cette procédure compliquée, codifiée prend une autre signification et une autre dimension lorsqu’elle est appliquée sous l’effet de la politique du chiffre. C’est dans cette logique que nous appuyons sur le fait que pour comprendre la réalité du centre, il faudrait absolument analyser la procédure et son application.  La procédure dont il s’agit commence à partir du moment où l’étranger faisant l’objet d’une mesure d’éloignement, est arrêté par la police ou la gendarmerie et est emmené au Commissariat avant la mise en rétention administrative, qui elle pourra durer pendant trente-deux jours, - au maximum-  jusqu'à  ce que la rétention prenne fin. 

En ce sens, il est important de noter que la première relation interactive de la personne arrêtée et retenue se réalise soit avec la police soit avec la gendarmerie, en d’autres termes avec « le service interpellateur ».Cependant, il est à noter que l’analyse de la procédure nous démontre l’existence d’une véritable division du travail au sein du champ bureaucratique entre les différentes institutions en matière de la politique d’éloignement.
Tout d’abord, la décision de placement d’un étranger, après son interpellation par la police ou la gendarmerie, ne peut être prise que par l’autorité administrative, en d’autres termes, par le Préfet. Et le préfet, dès qu’il prend cette décision, doit prévenir immédiatement le Procureur de la République 
 et aussi transmettre toutes les informations concernant la personne retenue.  

En réalité, à la fin de la garde à vue, le Préfet ne dispose que de quarante-huit  heures pour éloigner l’étranger à destination de son pays d’origine (98 % de cas)
.  S’il ne peut pas le faire dans  les quarante-huit heures – il faut noter que c’est à partir du moment où sa garde à vue a pris fin-, selon la procédure, il doit saisir le juge des libertés et de la détention pour prolonger la rétention.
  Après audition de l’étranger, le juge des libertés et de la détention peut décider soit la prolongation de la rétention pour une durée de quinze jours, soit l’assignation à résidence de l’étranger. 

Concernant la prolongation de la rétention, nous pouvons constater qu’en réalité ; cette durée est le temps donné à la Préfecture pour organiser les formalités permettant d’éloigner l’étranger à destination de son pays d’origine. Et c’est la plupart du temps le cas rencontré. Sur ce point, pour mieux éclairer, il faudrait indiquer les résultats affiché par la CIMADE dans son rapport 2004.  Dans le rapport 2004 de la CIMADE, pour Geispolsheim - le pourcentage de personnes maintenues au centre est de % 91, 79 et celui des libérations est de % 1,39 
- En se réposant sur ces résultats, nous nous permettons de dire que les assignations à résidence et les libérations pourraient être considérées comme des décisions exceptionnelles dans le contexte du CRA.

A coté de cela, nous voudrions attirer l’attention sur deux caractéristiques de la procédure concernant la personne retenue. Tout d’abord, ce qui est considérablement frappant, c’est le fait que toutes les procédures « recours » sont forcloses dans les quarente-huit heures à partir de la notification de la décision préfectorale d'éloignement. C'est à dire, toute la procédure face à laquelle la personne retenue au centre se trouve doit se dérouler dans un délai de quarante-huit heures. Il faut vraiment prendre en considération la situation de la personne, interpellée et  placée en rétention. Si nous tenons compte de la situation de la personne retenue, face à cette procédure compliquée et codifiée, nous pouvons facilement apercevoir les difficultés rencontrées par les personnes retenues. 

Par ailleurs, ce qu’il est important de montrer c’est le fait qu’alors que cette procédure est très codifiée et compliquée, elle ne porte pas vraiment un caractère suspensif. Autrement dit, le recours suspensif permettant au retenu de sortir du CRA non seulement physiquement mais également juridiquement, est très simple et limité. Si nous considérons toute la procédure, complexe et expéditive, nous ne pouvons parler que d'un seul recours suspensif  c'est à dire, empêchant la mesure d'éloignement, c'est le recours au tribunal administratif pour l'annulation de la décision de l'APRF qui doit également être déposé dans un délai de quarante-huit heures. En d'autres termes, le recours au tribunal administratif est seul recours interdisant au Préfet d’éloigner l’étranger tant que le juge de tribunal administratif n’a pas rendu sa décision. 

En ce qui concerne les autres procédures juridiques, il faut noter qu’elles ne permettent pas d’éviter la mesure d’éloignement, juste d’obtenir une assignation à résidence. Par exemple, dans le cas où le juge prend la décision de l’assignation à résidence, - sur ce point, il faudrait rappeler le pourcentage concernant la décision de l’assignation à résidence, % 2,92,  l’étranger continue à faire l’objet d’une mesure d’éloignement et il a toujours le risque d’être arrêté au cours d’un contrôle et condamné à la prison, et éloigné  directement de la prison dans son pays d’origine. De plus, durant le temps de l’assignation, il n’a pas le droit de quitter le territoire, ni de changer d’adresse. Cependant, dans cette perspective, nous pouvons, en dernier lieu, parler d'une autre procédure portant un caractère suspensif, qui pourrait empêcher la mesure d'éloignement: la demande d'asile…. 

Il est  à noter que tous les étrangers arrivés au centre de rétention disposent du droit de demander l’asile. C'est pour cette raison que comme il est prévu dans l’article L. 551
 du CESEDA, dès leur arrivée au centre, tous les retenus signent un papier leur expliquant que s’ils veulent demander l’asile, leur demande n’est recevable que durant les cinq premiers jours. Il importe de souligner  que l’étranger a cinq jours non pas pour signaler qu’il demande l’asile mais que dans les cinq jours, sa demande d’asile doit être écrite en français et doit être envoyée à l’OPFRA. Néanmoins, il faut indiquer que selon le dispositif législatif, l’étranger qui ne parle pas français n’a pas la possibilité de se voir fournir  un interprète par la Préfecture afin d’écrire son récit en français mais il doit résoudre ce problème tout seul, soit avec sa famille, soit avec un interprète qu’il trouve tout seul et qu’il paye lui-même. A ce titre, quelques remarques concernant la procédure d’asile nous semblent importantes dans la mesure où elles illustrent les problématiques et les limites de la procédure en rétention.

Tout d’abord, c’est une procédure qui se déroule de manière très rapide comme toutes les autres procédures au CRA. Cependant, quand il s’agit de demander l’asile, la situation devient un peu plus délicate. Comme nous l’avons déjà noté, l’étranger ne dispose que de cinq jours pour demander l’asile, dès son arrivée au centre. Cependant, même si le retenu fait sa demande, ce n’est pas certain qu’il soit convoqué à l’OFPRA pour être entendu. Parce que, selon le dispositif,
 l’OFPRA ne convoque l’étranger, placé en rétention,  que si le dossier lui paraît sérieux. En ce sens, s’il décide que le dossier n’est pas sérieux, il dispose toujours de la possibilité de ne pas convoquer l’étranger. Sur ce point, il faut insister sur le fait que c’est une demande d’asile faite sous des conditions de rétention dans une durée très limitée.

Néanmoins, malgré tout cela, dans l’aspect qui nous intéresse, il est à noter que cette procédure, demander d’asile porte un caractère suspensif, c'est à dire, il empêche l’éloignement du retenu jusqu’au moment où l’OFPRA donne sa décision.  Cependant,  nous voulons attirer l'attention sur le fait que demander l'asile n'est pas un recours, c'est pour cette raison qu’il doit être réfléchi, et analysé séparément de l'ensemble de la procédure.

A la lumière de tous ces éléments, en ne considérant que la nature de la procédure, - sans considérer la manière dont elle est appliquée, nous pouvons constater que le déroulement de cette procédure permet au retenu « exceptionnellement » de ne plus faire l’objet d’une mesure d’éloignement et elle a un caractère plutôt exclusive qu’intégrant. Nous disons cela parce que tout se passe très rapidement et mécaniquement. Pour suivre cette procédure expéditive, il faut d’abord comprendre les étapes à suivre, et aussi la logique du fonctionnement. Et si nous tenons compte du fait que la personne placée au CRA ne dispose que de quarante-huit heures pour comprendre « comment elle se déroule ? » et également pour faire son recours,  nous pouvons voire évidemment les problématiques et les limites de cette procédure. C’est en considérant l’ensemble de ces caractéristiques, qu’il nous semble légitime de nommer cette procédure, à première vue, compliquée, codifiée et expéditive, à deuxième vue, exclusive,  comme une « procédure rétentive ».  

Nous l’affirmons comme « rétentive » non seulement parce qu’elle concerne les personnes placées en rétention, attendant dans une espace fermé d’être éloigné, mais aussi parce qu’elle est plutôt une formalité qu’une procédure permettant aux retenus d’avoir accès à ses droits. Le fait qu’elle se déroule de manière très mécanique et très rapide, sans prendre en compte la situation sociale et juridique des retenus, et le fait qu’elle porte un caractère plutôt non suspensif que suspensif, expliquent évidemment la raison pour laquelle nous considérons cette procédure comme « rétentive » et comme une « formalité ». Sur ce point, nous passons au deuxième axe de notre hypothèse, donc, l’application de la loi…  

D’après nos expériences sur le terrain, nous affirmons dès le début que les problématiques de la procédure incluses dans son contenu se doublent, voir se triplent pendant qu’elle est appliquée par les agents. Pour mieux éclairer ce constat, nous avons choisi deux cas dont nous avons eu le témoignage pendant notre terrain. Ces deux cas sont choisis en fonction de notre hypothèse, dans le but de mettre en évidence les mécanismes de pouvoir reflétant les caractéristiques de la gouvernementalité,  notamment sa signification et son utilité. Ce que nous cherchons à mettre en oeuvre par l’étude de ces cas, c’est non seulement la logique de la gouvernementalité et les techniques de pouvoir utilisées dans cette logique mais aussi ses effets sur les individus soit subis, soit exercés par le pouvoir. Pour le faire, nous posons deux questions essentielles : Comment les mécanismes de pouvoir se manifestent, se transforment, pendant la mise en oeuvre de la politique d’éloignement, et deuxièmement,  comment réagissent-les agents étatiques - dans la logique de la gouvernementalité et dans le but d’atteindre l’objectif déterminé, - pendant qu’ils utilisent ces mécanismes de pouvoir ?

3.2.
L’usage du droit par les agents étatiques

Commençons par l’histoire de Monsieur Ystena, d’origine camerounaise et celle de sa femme d’origine iranienne. Avant de présenter son histoire de maintien au CRA de Geispolsheim, il importe de signaler les conditions de notre conversation. C’est lors de mes appels à la cabine téléphonique
du CRA que j’ai pu apprendre son histoire - et celle de sa femme-. Il était en attente avec sa femme d’être éloigné au Cameroun, et étant donné qu’il a été éloigné quatre jours après notre conversation au téléphone, nous n’avons pas pu effectuer un entretien face-à-face. Cependant, nous avons parlé trois fois par téléphone, et comme c’était juste avant leur départ, nous avons pu apprendre toute la procédure par laquelle ils étaient passés dès leur placement en rétention. Avant de passer à leur expérience au centre de rétention, il nous paraît important de résumer leur récit, étant donné qu’il est d’une grande importance dans la compréhension du contexte de leurs vécus.  

Monsieur Ystena et sa femme s’étaient connus en Iran où les deux étaient étudiants et ils ont décidé de se marier après leur rencontre. Cependant, étant donné que Monsieur Ystena était chrétien, ils ont eu énormément de problèmes et sa femme n’a pas pu faire accepter ce mariage à sa famille. C’est ainsi qu’ils ont décidé de fuir l’Iran pour le Cameroun où ils se sont mariés. Du Cameroun, ils sont venus en France- les deux sont entrés avec un visa - pour essayer de poursuivre leurs études. Cependant, étant donné qu’ils n’ont pas réussi à s’inscrire à l’université et étant donné que leur visa était périmés, ils ont décidé de rentrer chez eux, au Cameroun. Le jour où ils étaient à l’aéroport pour prendre l’avion pour le Cameroun, pour rentrer chez eux, ils ont été arrêtés et placés au CRA de Geispolsheim, où ils sont restés vingt jours avant d’être éloignés. Cependant, ce qu’ils ont vécu avant d’être placé au CRA de Geispolsheim, est plus compliqué que nous ne pouvons l’imaginer. Parce que, en effet, même si le visa des deux, de Monsieur Ystena et de sa femme, étaient périmés, ils n’ont pas été soumis au même traitement pendant le contrôle des passeports. Alors que Monsieur Ystena est monté dans l’avion sans aucun problème, sa femme qui était dans la même situation que lui a été arrêtée lors du dernier contrôle et elle a été mise en garde à vue à l’aéroport. En attendant sa femme dans l’avion, il a vu qu’elle a été arrêtée par la police, il est descendu également  de l’avion et a refusé de rentrer chez lui. Les deux ont été mis en garde à vue à l’aéroport et un arrête de reconduite à la frontière leur a été notifié. Suite à la notification, ils ont été transférés au CRA de Geispolsheim. Etant donné qu’ils voulaient rentrer chez eux, ils n’ont pas fait de recours au TA. Par contre, ils ont rencontré un autre grand problème. Etant donné que le Monsieur était de nationalité camerounaise et sa femme de nationalité iranienne, selon les textes législatifs, l’un devait être éloigné au Cameroun et l’autre en Iran. Le fait qu’ils aient été mariés n’oblige pas la Préfecture à les éloigner dans le même pays de destination car sans laissez-passer ou sans visa la Préfecture ne peut rien faire.  Même s’ils sont mariés, étant donné que les deux n’ont pas de même nationalité, ce sont les Consulats qui acceptent ou refusent de délivrer un laissez-passer pour la personne n’ayant pas de nationalité du pays de destination. Alors dans leur cas, comme il n’était pas évident que le Consulat du Cameroun - pays de destination- accepte de délivrer un laissez-passer pour la femme, ils ont passé une période très difficile pendant leur rétention. Et ils ont du rester au CRA de Geispolsheim vingt jours, pendant lesquels ils ont été convoqués -pour le Monsieur à deux reprises-, au Consulat du Cameroun à Paris. Finalement, le Consulat a accepté de délivrer un visa à la jeune femme pour la somme de quatre-vingt-dix-sept Euros, payé par eux, et non par le Préfet- car il n’existait pas de ligne budgétaire pour payer un visa que seule une ligne budgétaire pour les laissez-passer existe, et les deux ont pu « être éloignés » au Cameroun où ils étaient en train de rentrer.  

Dans le cadre de cette expérience « exceptionnelle », nous essayerons de répondre à deux catégories de questions. Comment expliquer l’arrestation et la mise en rétention de deux personnes se trouvant à l’aéroport et étant en train de rentrer chez elles ? Deuxièmement, comment expliquer le traitement discriminatoire que nous remarquons dans ce cas étudié. Pour répondre à ces questions, nous nous référons d’abord à l’interprétation du concept de gouvernementalité faite par Judith Butler, puis à Pierre Bourdieu, à son article « Droit et passe-Droit ». 

La gouvernementalité opère  par le biais d’institutions et de discours qui relèvent ou non de l’État, et ne sont légitimés ni par des élections directes ni par une autorité établie. Marquée par un ensemble diffus de stratégies et de tactiques, la gouvernementalité ne tire pas sa signification et son utilité d’une source unique, ni d’un sujet souverain unifié. Les tactiques qui caractérisent la gouvernementalité opèrent plutôt de façon diffuse, afin de distribuer et de mettre en ordre les populations, et de produire et reproduire des sujets, leurs pratiques et leurs croyances, en relation avec des objectifs spécifiques correspondant à une politique définie
. 
En nous reposant sur cette interprétation, et en considérant notre cas, nous constatons que le pouvoir n’est pas fixé, et il s’exerce par le biais des institutions à partir de « conditions locales et d’urgences particulières »
. Il s’exerce sur l’individu en produisant le discours vrai – la vérité- par laquelle il exerce et subi le pouvoir. Le discours produit le « réel », donc, « la vérité », et le pouvoir s’exerce pour produire ce discours vrai. Il importe de réfléchir sur ces constats de Foucault en considérant le discours ministériel et également cette expérience vécue par Monsieur Ystena et sa femme. En ce sens,  il est également nécessaire de rappeler les catégories des étrangers mentionnés dans les textes législatifs qui font l’objet d’une mesure d’éloignement. 

Dans la première partie de ce travail, nous avons déjà souligné les catégories des étrangers faisant l’objet d’une mesure d’éloignement. Cependant, considérant ce vécu, il faudrait attirer l’attention sur le fait que dans l’ensemble des étrangers concernés, il a été mentionné dans l’article L551 du CESEDA le motif que « l’étranger…. qui ne peut quitter immédiatement le territoire français »
. C’est à dire, qu’il s’agit des étrangers faisant l’objet d’une mesure d’éloignement qui ne peuvent immédiatement quitter le territoire français. Force est de constater que dans ce cas, il s’agit de deux personnes qui peuvent « immédiatement » quitter le territoire français, même par leurs propres moyens. Donc, en considérant le dispositif comment pouvons-nous expliquer « placer deux étrangers au CRA de Geispolsheim pour être éloignés alors qu’ils étaient déjà dans l’avion pour rentrer chez eux ? »  Cependant, une autre question qu’il faudrait poser dans ce contexte, est : Comment expliquer le fait qu’alors que deux personnes se trouvent dans la même situation elles ne subissent pas les mêmes mécanismes de pouvoir, ou comment expliquer le fait que la femme de  Monsieur Ystena, passe les deux premiers contrôles sans problèmes, et est arrêtée lors du dernier. 

Ici, pour comprendre cet événement, il faudrait interroger le rapport d’interaction, de (in)dépendance,  et d’interdépendance entre les agents. Pour le faire, il convient de nous référer à l’article de Bourdieu « Droit et passe droit »
.

Dans son article, Bourdieu interroge le rapport entre le « national » et « le local » en d’autres termes, entre  le «centre » et la « périphérie ». En partant de la vision générale et répandue qui repose sur l’idée que  le centre définit les objectifs de l’action et la périphérie a un rôle passif et mécanique et applique les actions définies, il nous montre comment la périphérie dispose d’une certaine liberté d’action en elle-même qui lui permet d’appliquer les règles imposées par le centre avec sa propre logique, selon son intérêt.

Il faut souligner que les hypothèses utilisées et critiquées par Bourdieu dans l’objectif de montrer la liberté d’action de la périphérie, portent une importance particulière- de même niveau- pour notre cas de Geispolsheim, dans la mesure où les deux illustrent parfaitement la logique des règles imposées par le centre et appliquées  par la périphérie. Il est possible de voir en partant de cette pratique vécue comment les agents « périphériques » 
 appliquent les différentes règles pour les deux personnes qui se trouvent absolument dans la même situation.

Pour mieux comprendre, nous indiquons deux hypothèses discutées dans l’article de Bourdieu : « Les actions périphériques sont l’application mécanique des décisions centrales et la perception orientée et réglée par le règlement est une perception sélective »
 et « Dans le contrat bureaucratique, tout n’est pas contractuel » et «  les fonctionnaires remplissent leur fonction avec toutes les caractéristiques, désirables ou indésirables, de leur habitus »

Dans notre cas, tenant compte que les agents périphériques arrêtent la personne qui est juste en train de monter dans l’avion pour rentrer chez elle, nous voyons  évidemment comment ils agissent dans la logique de l’objectif imposé par « le centre ». Cela nous permet de constater que les actions périphériques sont l’application mécanique des décisions centrales, et également de confirmer dans ce cas le fait que les agents «locaux, régionaux » sont les acteurs passifs qui exercent le pouvoir imposé par le national pour produire la vérité.

Evidemment, leur perception  orientée et réglée par le règlement, imposé par le national, est une perception sélective et ils se sont contentés de réaliser le but formel qui leur est imposé  par le discours vrai. Cependant, d’autre part, nous assistons également au fait que les agents « régionaux », « locaux » remplissent leur fonction avec toutes les caractéristiques, désirables ou indésirables, de leur habitus, en d’autres termes, arbitrairement. L’étude de ce cas nous permet d’affirmer que les deux constats sont observables et existent dans la mise en œuvre de la politique d’éloignement.

C’est dans cette logique que nous pouvons aborder les questions  « Comment expliquer le fait que même si les deux personnes se trouvaient dans la même situation, elles subissent des traitements différents, en termes foucaldiens, subissent différentes techniques de pouvoir ? L’une arrive à monter dans l’avion, après avoir passé tous les contrôles sans aucun problème,  l’autre,  - passée par deux contrôles sans problèmes mais arrêtée lors du troisième contrôle par la police avant de monter dans l’avion, et a été mise en garde-en vue à l’aéroport pour être placée en rétention.  En d’autres termes, l’un des policiers, malgré son visa périmé, l’a laissé monter dans l’avion pour rentrer chez lui, et l’autre l’a, lui, arrêtée dans la logique « formelle » - en considérant qu’elle doit être éloignée après avoir été mise au centre de rétention.

Dans ce contexte, il est compréhensible de constater que d’une part, certainement, la perception des agents, réglés par le règlement,  est orientée par le discours vrai,- par la vérité-. C’est une perception sélective qui est formée dans  le but d’exercer le pouvoir attribué par le « national » afin de produire le discours, la vérité. Cependant, d’autre part, c’est vrai qu’ils disposent d’une liberté d’action en remplissant leur fonction et cela leur permet d’appliquer les règles  mises en oeuvre par le pouvoir- afin de produire le discours- selon leur « perception spontanée ». 
3.3.
Application de la Procédure ou  Suspension de la Loi

Notre deuxième étude de cas se focalise sur la problématique de l’application -ou suspension- de la loi. Considérons la loi en tant que tactique – en nous reposant sur notre première analyse - nous nous proposons d’examiner le deuxième cas  autour de l’hypothèse suivante : Si la loi est l’une des tactiques de la gouvernementalité, comment expliquer sa  suspension par le biais des agents au travers des institutions ? 

C’était l’un des jours, le 5 janvier, où nous étions au centre de rétention pour faire notre recherche de terrain. Ce jour-là, onze personnes placées au CRA de Geispolsheim ont été libérées du centre pour laisser la place à onze personnes d’origine chinoise qui venaient d’être arrêtées  dans le train à l’heure de leur arrivée en France. Il faudrait insister sur le fait que comme ce jour-là, nous nous trouvions au CRA, nous avons vécu cet événement extra-ordinaire et faisons témoignage des réactions des retenus placés au centre. Et dans la configuration qui nous intéresse, nous voudrions accentuer cet événement qui a une importance particulière dans la mesure ou il illustre toute la dimension problématique de la politique du chiffre et des mécanismes utilisés afin de la mettre en œuvre. 

Il s’agit de onze personnes d’origine chinoise provenant de l’Allemagne où elles ont fait leur demande d’asile. Elles étaient encore en cours de demande d’asile et en possession de leur récépissé. Cependant, étant donné que leur demande d’asile a été faite en Allemagne, non en France, pendant leur séjour en France, ils étaient en situation illégale. C’est ainsi que lors de l’un des contrôles dans le train, ils ont été arrêtés et emmenés par la police au Commissariat. A la suite de la mise en garde à vue,  ils ont reçu un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière et ils ont été mis au CRA de Geispolsheim. 

Cependant, ce jour-là, étant donné que la capacité du centre était complète, ils n’ont pas pu être placés toute suite en rétention au centre. Pour résoudre ce problème, le même jour,  le Préfet a libéré onze autres personnes retenues sans donner aucun motif. Cette libération de onze personnes, afin de vider les places occupées, n’a pas été comprise par les retenus.  Aucune explication n’a pas été donnée par les gendarmes pendant la procédure de libération. Ce qui était le plus frappant dans cet événement, c’était le fait que  parmi ces onze personnes libérées, il y avait un Monsieur qui venait de rentrer de sa comparution devant le juge des libertés qui  avait prolongé sa rétention de quinze jours. Le monsieur, est rentré au centre en montrant son ordonnance de maintien en rétention,  et cinq minutes après d’arrivée, il a été appelé par le gendarme qui lui a notifié sa libération sans donner aucune raison.. Il faudrait indiquer que ce jour là, huit personnes ont été libérées et c’était le lendemain, qu’autres trois personnes ont été libérées pour permettre l’arriver des trois derniers chinois. 

A la lumière de cet événement, ce que nous cherchons à mettre en évidence, c’est  la signification de la loi, de son application et de sa suspension dans le contexte du CRA de Geispolsheim. Parce que si nous tenons compte que onze personnes attendant d’être éloignées du centre de rétention ont été libérées sans aucun motif, il est indispensable de poser la question : A quoi sert l’application ou la suspension de la loi dans la logique de gouvernementalité»,  et à quoi sert l’existence du centre de rétention de Geispolsheim? Sur ce point, c’est important de citer comment Butler interprète la signification de la loi et de son usage par l’Etat. 

La loi elle-même est soit suspendu, soit considérée comme un instrument auquel l’Etat peut recourir et qu’il peut mettre en œuvre pour contraindre et contrôler une population donnée ; l’Etat n’est pas soumis à l’autorité de la loi, mais la loi peut être peut être suspendue ou déployée tactiquement et partialement afin de répondre aux exigences d’un État…

Il faut constater que si nous cherchons la raison de la libération de onze personnes de  manière imprévue, afin de laisser la place à onze personnes d’origine chinoise, nous allons trouver sa source dans la politique du chiffre. Il est légitime de constater que dans la logique de la politique d’éloignement, il existe une préférence. C’est à dire, lorsque les agents décident si une personne sera placée en rétention, le seul critère est le degré de son expulsabilité. Cependant, cette préférence se montre quand il faut faire un choix parmi les personnes attendant être placées en rétention, en d’autres termes, quand il n’y a pas de disponibilité dans le CRA. Considérant les buts formels assignés aux agents par « le national », nous pouvons dire que les critères sont déterminés par cette perspective et le choix parmi les personnes se fait également dans la logique d’atteindre l’objectif fixé. Dans le cadre de notre étude de cas, nous pouvons dire que les onze personnes se trouvaient déjà au CRA de Geispolsheim et étaient placées dans le but d’être éloignées. Cependant, elles étaient en attente d’expulsion, en d’autres termes, rien n’était sûr concernant leur situation. Cependant, pour les Chinois, la situation était plus claire que pour les autres personnes retenues. Il n’y avait aucune possibilité que les chinois soient libérés après avoir été mis en rétention. Il était certain qu’ils seraient éloignés maximum à la fin des trente-deux jours- c’est la durée maximum de la rétention dans les centres de rétention administrative : après un ou deux jours de garde à vue, le Préfet prend un APRF et a le droit de garder les retenus deux jours en rétention sans autorisation d’un juge judiciaire puis il y a la possibilité de deux prolongements de la rétention d’une durée de quinze jours par le Juge des Libertés et de la Détention. 

C’est sous cet aspect que  nous pouvons parler d’une préférence faite  par le Préfet dans la considération de l’objectif fixé. Cependant, il faudrait attirer l’attention sur le fait que parmi les personnes libérées, il y avait un Monsieur qui venait de rentrer de sa  comparution devant la juge des libertés qui avait décidé le prolongement de sa rétention pour une durée de quinze jour. Comme nous l’avons noté, cinq minutes après de son arrivée, il a été appelé par le gendarme et il a été libéré. Il est évident qu’il s’agit d’un calcul d’intérêt résultant d’une sélection par les agents dans la logique de leur responsabilité « officielle ». Il faut dire que les onze personnes chinoises ont été éloignées et ils se sont transformés en chiffre comme le discours ministériel le demande. 

Considérant cet évènement, nous pouvons constater que la loi est une tactique de gouvernementalité, utilisée par elle-même en fonction de son intérêt. Parfois, c’est l’application, parfois c’est la suspension de la loi qui répond à ses exigences, mais en tous cas, l’essentiel est  d’exercer ses mécanismes de pouvoir en fonction de son intérêt. Cependant, même si nous faisons cette explication, il nous reste encore à répondre à une question. Si les onze personnes placées en rétention ont été libérées sans être éloignées, sans aucune raison, « juste comme ça », par les agents étatiques -qui les avaient mis en rétention,- comment expliquer l’utilité du CRA de Geispolsheim, plus simplement, à quoi sert le CRA de Geispolsheim? 

CONCLUSION

A quoi sert le centre de rétention administrative  Geispolsheim? 

Certainement, la formulation de la question nous rappelle les thèses de Foucault sur l’échec de la prison.  Dans son ouvrage, « Surveiller et Punir » en questionnant l’utilité, l’échec et l’utilité de l’échec de la prison,  il affirme que « la prison, en tant qu’institution disciplinaire, au travers de laquelle les différents mécanismes de pouvoir s’exercent sur l’individu dans l’objectif de le régulariser,  n’est pas destinée à supprimer les infractions, mais plutôt à les distinguer, à les distribuer,  à les utiliser »
 Au travers de cette hypothèse, Foucault définit la pénalité comme une manière de « gérer les illégalismes, de dessiner des limites de tolérance, de donner du champ à certains, de faire pression sur d’autres, d’en exclure une partie d’en rendre utile une autre, de neutraliser ceux-ci, de tirer profit de ceux-là. »
. 

Partant de ces hypothèses, il convient de rappeler notre hypothèse affirmée au début de ce travail reposait sur l’idée que le CRA Geispolsheim est un institution à travers laquelle les différentes mécanismes de pouvoirs, à la fois disciplinaire et régulatrice s’exerce sur l’individu sous la forme de gouvernementalité dans l’objectif de gérer la société. Cependant, en le faisant, elle se distingue véritablement des institutions disciplinaires étant donné qu’elle ne régularise pas à ceux qui vise à discipliner.

Au cours de ce travail, nous avons montré que la fonction et la  fonctionnalisation- la  définition de sa fonction sociale, de cette institution n’est pas de régulariser les individus. Et c’est dans cette logique qu’aucune personne n’est placée dans cette institution pour être régularisée, non plus dans le but de transformer, réformer l’individu soit juridiquement, soit socialement.

C’est vrai que ce point de vue donne l’impression, à première vue, que les techniques de pouvoir exercées à travers cette institution ne peuvent pas être définies comme étant régulatrice. Cependant, elle pourrait être défini comme étant régulatrices dans la mesure où elle régule la société, non pas le retenu. Pour mieux éclairer la complexité de la situation, il faudrait mettre en question la signification sociale et politique de cette institution.

Rappelons que Foucault définit l’ensemble des mécanismes de pouvoir exercés par les différentes institutions sur l’individu comme la gouvernementalité. En le faisant, il considère la gouvernementalité comme  la manière dont le pouvoir politique gère, réglemente et règle la population et les biens.
 Partant de ce principe, si nous considérons que le CRA de Geispolsheim, est l’une des institutions au travers de laquelle les techniques de pouvoir s’exercent sur la personne retenue, pour gérer, réglementer et régler la société, nous pouvons constater qu’elle a pour fonction de régulariser, non pas l’individu sur lequel elle exerce le pouvoir, mais  la société dont la gestion se réalise par le pouvoir politique.  Donc, nous pouvons affirmer que le CRA, en exerçant les différents mécanismes de pouvoir sur la personne retenue  sert dans la logique de la gouvernementalité à régulariser la société par l’exclusion de l’autre.  De ce point de vue, il est difficile de voir la problématique de la signification politique de cette institution. Parce que si l’individu sur lequel les mécanismes de pouvoir exercés à travers cette institution servent à régulariser la société de laquelle il ne fera plus partie, où est la problématique ?

Nous affirmons que la production de ce pouvoir exercé sur l’individu se fait par la production de la vérité que la société subie. C’est vrai que l’individu subi ce pouvoir laisse le territoire, laisse la population par l’application des pratiques de l’éloignement. C’est la société qui reste sur ce territoire et c’est la société qui est gouvernée par le discours qui produit le pouvoir. Ce discours, étant un discours du sujet, mais non pas celui de la société devient, par l’exercice et par la production du pouvoir, la vérité de la société. Et considérant que le pouvoir ne s’exerce pas qu’à travers le CRA de Geispolsheim, mais se manifeste partout, c’est la société se trouvant sur ce territoire qui va subir ces mécanismes de pouvoir produits par le discours. De cette perspective, le constat de Foucault « La société est en danger  »
 prend sens.

En conclusion, nous pouvons confirmer ce que Foucault a affirmé il y a treize ans. En considérant l’ensemble de ce travail, nous constatons que la société est en danger. Elle est en danger parce qu’elle se régule en excluant l’autre, et parce qu’elle se régule par l’exercice des techniques de pouvoir sur les personnes qu’elle ne voit pas, qu’elle n’écoute pas, qu’elle ne connaît pas. Elle est en danger parce qu’elle régule par la suspension de la loi, et par l’abus du pouvoir. Et si nous sommes convaincus que les dangers sont dans les abus du pouvoir, il faut vraiment défendre la société. 
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ANNEXES

ANNEXE 1

LES TEXTES SUR LA RETENTION

1- LE CODE : Les articles L 551-1 à L 555-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile

TITRE V

RÉTENTION D'UN ÉTRANGER DANS DES LOCAUX NE RELEVANT PAS DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

Chapitre Ier - Placement en rétention

Article L. 551-1

Le placement en rétention d'un étranger dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire peut être ordonné lorsque cet étranger :

1° Soit, devant être remis aux autorités compétentes d'un Etat membre de l'Union européenne en application des articles L. 531-1 et L. 531-2 ne peut quitter immédiatement le territoire français ;

2° Soit, faisant l'objet d'un arrêté d'expulsion, ne peut quitter immédiatement le territoire français 

3° Soit, faisant l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière pris en application des articles L. 511-1 à L. 511-3 et édicté moins d'un an auparavant, ne peut quitter immédiatement le territoire français 

4° Soit, faisant l'objet d'un signalement ou d'une décision d'éloignement mentionnés à l'article L. 531-3, ne peut quitter immédiatement le territoire français ;

5° Soit, ayant fait l'objet d'une décision de placement au titre de l'un des cas précédents, n'a pas déféré à la mesure d'éloignement dont il est l'objet dans un délai de sept jours suivant le terme du précédent placement ou, y ayant déféré, est revenu en France alors que cette mesure est toujours exécutoire.

Article L. 551-2

La décision de placement est prise par l'autorité administrative, après l'interpellation de l'étranger et, le cas échéant, à l'expiration de sa garde à vue, ou à l'issue de sa période d'incarcération en cas de détention. Elle est écrite et motivée. Un double en est remis à l'intéressé. Le procureur de la République en est informé immédiatement.

L'étranger est informé dans une langue qu'il comprend et dans les meilleurs délais que, pendant toute la période de la rétention, il peut demander l'assistance d'un interprète, d'un conseil ainsi que d'un médecin. Il est également informé qu'il peut communiquer avec son consulat et avec une personne de son choix. Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités selon lesquelles s'exerce l'assistance de ces intervenants.

Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application des dispositions de l'article L. 111-7.

Article L. 551-3

A son arrivée au centre de rétention, l'étranger reçoit notification des droits qu'il est susceptible d'exercer en matière de demande d'asile. Il lui est notamment indiqué que sa demande d'asile ne sera plus recevable pendant la période de rétention si elle est formulée plus de cinq jours après cette notification.

Chapitre II - Prolongation de la rétention par le juge des libertés et de la détention 

Section 1 - Première saisine du juge des libertés et de la détention

Article L. 552-1

Quand un délai de quarante-huit heures s'est écoulé depuis la décision de placement en rétention, le juge des libertés et de la détention est saisi aux fins de prolongation de la rétention. Il statue par ordonnance au siège du tribunal de grande instance dans le ressort duquel se situe le lieu de placement en rétention de l'étranger, sauf exception prévue par voie réglementaire, après audition du représentant de l'administration, si celui-ci, dûment convoqué, est présent, et de l'intéressé en présence de son conseil, s'il en a un. Toutefois, si une salle d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de statuer publiquement a été spécialement aménagée à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il statue dans cette salle.

Article L. 552-2

Le juge rappelle à l'étranger les droits qui lui sont reconnus pendant la rétention et s'assure, d'après les mentions figurant au registre prévu à l'article L. 553-1 émargé par l'intéressé, que celui-ci a été, au moment de la notification de la décision de placement, pleinement informé de ses droits et placé en état de les faire valoir. Il l'informe des possibilités et des délais de recours contre toutes les décisions le concernant. L'intéressé est maintenu à la disposition de la justice, pendant le temps strictement nécessaire à la tenue de l'audience et au prononcé de l'ordonnance.

Article L. 552-3

L'ordonnance de prolongation de la rétention court à compter de l'expiration du délai de quarante-huit heures fixé à l'article L. 552-1.

Article L. 552-4

A titre exceptionnel, le juge peut ordonner l'assignation à résidence de l'étranger lorsque celui-ci dispose de garanties de représentation effectives, après remise à un service de police ou à une unité de gendarmerie de l'original du passeport et de tout document justificatif de son identité, en échange d'un récépissé valant justification de l'identité et sur lequel est portée la mention de la mesure d'éloignement en instance d'exécution.

L'assignation à résidence concernant un étranger qui s'est préalablement soustrait à l'exécution d'une mesure de reconduite à la frontière en vigueur, d'une interdiction du territoire dont il n'a pas été relevé, ou d'une mesure d'expulsion en vigueur doit faire l'objet d'une motivation spéciale.

Article L. 552-5

L'étranger est astreint à résider dans les lieux qui lui sont fixés par le juge et doit se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie en vue de l'exécution de la mesure d'éloignement. En cas de défaut de respect des obligations d'assignation à résidence, les dispositions du premier alinéa de l'article L. 624-1 sont applicables. Le procureur de la République est saisi dans les meilleurs délais.

Article L. 552-6

Lorsqu'une ordonnance met fin à la rétention ou assigne l'étranger à résidence, elle est immédiatement notifiée au procureur de la République. A moins que ce dernier n'en dispose autrement, l'étranger est alors maintenu à la disposition de la justice pendant un délai de quatre heures à compter de la notification de l'ordonnance au procureur de la République.

Section 2 - Nouvelle saisine du juge des libertés et de la détention

Article L. 552-7

Quand un délai de quinze jours s'est écoulé depuis l'expiration du délai de quarante-huit heures mentionné à l'article L. 552-1 et en cas d'urgence absolue ou de menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, ou lorsque l'impossibilité d'exécuter la mesure d'éloignement résulte de la perte ou de la destruction des documents de voyage de l'intéressé, de la dissimulation par celui-ci de son identité ou de l'obstruction volontaire faite à son éloignement, le juge des libertés et de la détention est à nouveau saisi.

Le juge statue par ordonnance dans les conditions prévues aux articles L. 552-1 et L. 552-2. S'il ordonne la prolongation de la rétention, l'ordonnance de prolongation court à compter de l'expiration du délai de quinze jours mentionné à l'alinéa précédent, et pour une nouvelle période d'une durée maximale de quinze jours.

Les dispositions de l'article L. 552-6 sont applicables.

Article L. 552-8

Le juge peut également être saisi lorsque, malgré les diligences de l'administration, la mesure d'éloignement n'a pu être exécutée en raison du défaut de délivrance des documents de voyage par le consulat dont relève l'intéressé ou de l'absence de moyens de transport, et qu'il est établi par l'autorité administrative compétente, que l'une ou l'autre de ces circonstances doit intervenir à bref délai. Il peut également être saisi aux mêmes fins lorsque la délivrance des documents de voyage est intervenue trop tardivement, malgré les diligences de l'administration, pour pouvoir procéder à l'exécution de la mesure d'éloignement dans le délai prescrit au premier alinéa de l'article L. 552-7.

Le juge statue par ordonnance dans les conditions prévues aux articles L. 552-1 et L. 552-2. S'il ordonne la prolongation de la rétention, l'ordonnance de prolongation court à compter de l'expiration du délai de quinze jours fixé au premier alinéa de l'article L. 552-7. La prolongation ne peut excéder une durée de cinq jours.

Les dispositions de l'article L. 552-6 sont applicables.

Section 3 - Voies de recours

Article L. 552-9

Les ordonnances mentionnées aux sections 1 et 2 du présent chapitre sont susceptibles d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué, qui est saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa saisine ; l'appel peut être formé par l'intéressé, le ministère public et l'autorité administrative.

Article L. 552-10

L'appel n'est pas suspensif. Toutefois, le ministère public peut demander au premier président de la cour d'appel ou à son délégué de déclarer son recours suspensif lorsqu'il lui apparaît que l'intéressé ne dispose pas de garanties de représentation effectives ou en cas de menace grave pour l'ordre public. Dans ce cas, l'appel, accompagné de la demande qui se réfère à l'absence de garanties de représentation effectives ou à la menace grave pour l'ordre public, est formé dans un délai de quatre heures à compter de la notification de l'ordonnance au procureur de la République et transmis au premier président de la cour d'appel ou à son délégué. Celui-ci décide, sans délai, s'il y a lieu de donner à cet appel un effet suspensif, en fonction des garanties de représentation dont dispose l'étranger ou de la menace grave pour l'ordre public, par une ordonnance motivée rendue contradictoirement qui n'est pas susceptible de recours. L'intéressé est maintenu à la disposition de la justice jusqu'à ce que cette ordonnance soit rendue et, si elle donne un effet suspensif à l'appel du ministère public, jusqu'à ce qu'il soit statué sur le fond.

Section 4 -Dispositions communes

Article L. 552-11

L'intéressé peut bénéficier de l'aide juridictionnelle.

Article L. 552-12

Par décision du juge sur proposition de l'autorité administrative, et avec le consentement de l'étranger, les audiences prévues au présent chapitre peuvent se dérouler avec l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle garantissant la confidentialité de la transmission. Il est alors dressé, dans chacune des deux salles d'audience ouvertes au public, un procès-verbal des opérations effectuées.

Chapitre III - Conditions de la rétention

Article L. 553-1

Il est tenu, dans tous les lieux recevant des personnes placées ou maintenues au titre du présent titre, un registre mentionnant l'état civil de ces personnes ainsi que les conditions de leur placement ou de leur maintien.

L'autorité administrative tient à la disposition des personnes qui en font la demande les éléments d'information concernant les date et heure du début du placement de chaque étranger en rétention, le lieu exact de celle-ci ainsi que les date et heure des décisions de prolongation.

Article L. 553-2

En cas de nécessité et pendant toute la durée de la rétention, l'autorité administrative peut décider de déplacer l'étranger d'un lieu de rétention vers un autre lieu de rétention, sous réserve d'en informer les procureurs de la République compétents du lieu de départ et du lieu d'arrivée, ainsi que, après la première ordonnance de prolongation, les juges des libertés et de la détention compétents.

Article L. 553-3

Pendant toute la durée de la rétention, le procureur de la République ou le juge des libertés et de la détention peut se transporter sur les lieux, vérifier les conditions du maintien et se faire communiquer le registre prévu à l'article L. 553-1. Le procureur de la République visite les lieux de rétention chaque fois qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par an.

Article L. 553-4

Dans chaque lieu de rétention, un espace permettant aux avocats de s'entretenir confidentiellement avec les étrangers retenus est prévu. A cette fin, sauf en cas de force majeure, il est accessible en toutes circonstances sur demande de l'avocat. Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article.

Article L. 553-5

Sauf en cas de menace à l'ordre public à l'intérieur ou à l'extérieur du lieu de rétention, ou si la personne ne paraît pas psychologiquement à même de recevoir ces informations, l'étranger est informé par le responsable du lieu de rétention de toutes les prévisions de déplacement le concernant : audiences, présentation au consulat, conditions du départ.

Dans chaque lieu de rétention, un document rédigé dans les langues les plus couramment utilisées, et décrivant les droits de l'étranger au cours de la procédure d'éloignement et de rétention, ainsi que leurs conditions d'exercice, est mis à disposition des personnes retenues.

La méconnaissance des dispositions du présent article est sans conséquence sur la régularité et le bien-fondé des procédures d'éloignement et de rétention.

Article L. 553-6

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités selon lesquelles les étrangers maintenus en rétention bénéficient d'actions d'accueil, d'information et de soutien, pour permettre l'exercice effectif de leurs droits et préparer leur départ.

Chapitre IV - Fin de la rétention

Article L. 554-1

Un étranger ne peut être placé ou maintenu en rétention que pour le temps strictement nécessaire à son départ.

L'administration doit exercer toute diligence à cet effet.

Article L. 554-2

Si la mesure d'éloignement est annulée par le juge administratif, il est immédiatement mis fin au maintien de l'étranger en rétention et celui-ci est muni d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que l'autorité administrative ait à nouveau statué sur son cas.

Article L. 554-3

S'il est mis fin au maintien de l'étranger en rétention pour une raison autre que l'annulation par le juge administratif de la mesure d'éloignement, le juge des libertés et de la détention rappelle à l'étranger son obligation de quitter le territoire.

Si l'étranger est libéré à l'échéance de la période de rétention, faute pour la mesure d'éloignement d'avoir pu être exécutée, le chef du centre de rétention fait de même. La méconnaissance des dispositions du présent article est sans conséquence sur la régularité et le bien-fondé de procédures ultérieures d'éloignement et de rétention.

Chapitre V - Dispositions particulières aux étrangers faisant l'objet d'une mesure d'interdiction du territoire français

Article L. 555-1

L'interdiction du territoire prononcée à titre de peine principale et assortie de l'exécution provisoire entraîne de plein droit le placement de l'étranger dans des lieux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, dans les conditions définies au présent titre, pendant le temps strictement nécessaire à son départ. Le deuxième alinéa de l'article L. 551-2 et l'article L. 553-4 sont applicables. Quand un délai de quarante-huit heures s'est écoulé depuis le prononcé de la peine, il est fait application des dispositions des chapitres II à IV du présent titre.

L'interdiction du territoire prononcée à titre de peine complémentaire peut également donner lieu au placement de l'étranger dans des lieux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, le cas échéant à l'expiration de sa peine d'emprisonnement, dans les conditions définies au présent titre.

Article L. 555-2

L'appel d'une décision prononcée par la juridiction pénale peut être interjeté par l'étranger placé ou maintenu dans un lieu de rétention au moyen d'une déclaration auprès du chef du centre ou du local de rétention. Il en est de même du pourvoi en cassation.

Cette déclaration est constatée, datée et signée par le chef du centre ou du local. Elle est également signée par l'étranger. Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef d'établissement. Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie, au greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée. Il est transcrit sur le registre prévu par, selon le cas, le troisième alinéa de l'article 380-12, le troisième alinéa de l'article 502 ou le troisième alinéa de l'article 576 du code de procédure pénale et annexé à l'acte dressé par le greffier.

Article L. 555-3

Lorsqu'un étranger est condamné en première instance à une peine d'interdiction du territoire français à titre de peine principale assortie de l'exécution provisoire et que l'éloignement du territoire a lieu avant la date de l'audience d'appel, son avocat doit être entendu lors de l'audience d'appel s'il en fait la demande. Il en est de même de l'avocat commis d'office lorsque l'étranger a demandé le bénéfice d'un conseil dans sa requête d'appel.

2- DECRET n° 2004-1215 du 17 novembre 2004 fixant certaines modalités d'application des articles 35 bis et 35 quater de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France
NOR: JUSC0420733D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales,

Vu le nouveau code de procédure civile, notamment ses articles 640 et 642 ;

Vu la loi n° 89-548 du 2 août 1989 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, notamment son article 20 ;

Vu la loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité, ensemble la décision du Conseil constitutionnel n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003;

Vu l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, notamment ses articles 35 bis et 35 quater ;

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu,

Décrète :

TITRE Ier - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1

Pour l'application des articles 35 bis et 35 quater de l'ordonnance susvisée du 2 novembre 1945, le juge des libertés et de la détention compétent est celui du tribunal de grande instance dans le ressort duquel l'étranger est maintenu en rétention ou en zone d'attente ou est assigné à résidence.

Article 2

Le juge des libertés et de la détention est saisi par simple requête de l'autorité administrative qui a ordonné le placement en rétention ou le maintien en zone d'attente.

A peine d'irrecevabilité, la requête est motivée, datée, signée et accompagnée de toutes pièces justificatives utiles, notamment une copie du registre prévu soit au troisième alinéa du VIII de l'article 35 bis, soit au II de l'article 35 quater de l'ordonnance susvisée du 2 novembre 1945.

La requête est transmise par tout moyen au greffe du tribunal avant l'expiration des délais mentionnés au neuvième alinéa du I, au II de l'article 35 bis ou aux III et IV de l'article 35 quater de la même ordonnance.

Le greffier l'enregistre et y appose, ainsi que sur les pièces jointes, un timbre indiquant la date et l'heure de la réception.

Article 3

Dès réception de la requête, le greffier avise aussitôt et par tout moyen l'autorité requérante, le procureur de la République, l'étranger et son avocat, s'il en a un, du jour et de l'heure de l'audience fixés par le juge.

L'étranger est avisé de son droit de choisir un avocat. Le juge lui en fait désigner un d'office si l'étranger le demande.

Article 4

La requête et les pièces qui y sont jointes sont, dès leur arrivée au greffe, mises à la disposition de l'avocat de l'étranger. Elles peuvent y être également consultées, avant l'ouverture des débats, par l'étranger lui-même, éventuellement assisté par un interprète s'il ne connaît pas suffisamment la langue française.

Article 5

A l'audience, l'autorité requérante ou son représentant, sur sa demande ou sur celle du juge, est entendue en ses observations.

L'étranger, sauf s'il ne se présente pas bien que dûment convoqué, et, s'il y a lieu, son avocat sont entendus. Le juge nomme un interprète si l'étranger ne parle pas suffisamment la langue française. Le ministère public peut faire connaître son avis.

Article 6

L'ordonnance du juge des libertés et de la détention est rendue sans délai. Elle est notifiée sur place aux parties présentes à l'audience qui en accusent réception. Le magistrat fait connaître verbalement aux parties présentes le délai d'appel et les modalités selon lesquelles cette voie de recours peut être exercée. Il les informe simultanément que seul l'appel formé par le ministère public peut être déclaré suspensif par le premier président de la cour d'appel ou son délégué.

Les notifications prévues à l'alinéa premier du présent article sont faites par tout moyen et dans les meilleurs délais aux parties qui ne se sont pas présentées, bien que dûment convoquées, ainsi qu'au procureur de la République, qui en accusent réception.

Lorsqu'une ordonnance met fin au maintien en zone d'attente ou à la rétention, ou assigne à résidence l'étranger et que le procureur de la République estime ne pas avoir à solliciter du premier président qu'il déclare l'appel suspensif, il retourne l'ordonnance au magistrat qui l'a rendue en mentionnant sur celle-ci qu'il ne s'oppose pas à sa mise à exécution. Il est alors immédiatement mis fin à la mesure de maintien.

Article 7

L'ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué, par l'étranger, le préfet ou, à Paris, le préfet de police, dans les vingt-quatre heures de son prononcé.

Le ministère public peut également interjeter appel de cette ordonnance selon les mêmes modalités, alors même qu'il a renoncé à solliciter la suspension provisoire.

Toutefois, il doit former appel dans le délai de quatre heures s'il entend solliciter du premier président ou de son délégué qu'il déclare l'appel suspensif.

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le ministère public fait notifier la déclaration d'appel, immédiatement et par tout moyen, à l'autorité administrative, à l'étranger et, le cas échéant, à son avocat, qui en accusent réception.

La notification mentionne que des observations en réponse à la demande de déclaration d'appel suspensif peuvent être transmises par tout moyen au secrétariat du premier président ou de son délégué dans un délai de deux heures.

Article 8

Le premier président ou son délégué est saisi par une déclaration d'appel motivée transmise par tout moyen au greffe de la cour d'appel. La déclaration est enregistrée avec mention de la date et de l'heure.

Le greffier de la cour d'appel avise sur-le-champ le greffier du tribunal de grande instance qui lui transmet sans délai le dossier.

Article 9

Le premier président ou son délégué statue sur la demande visant à déclarer l'appel suspensif, après que l'étranger ou son conseil a été mis à même de transmettre ses observations, suivant les modalités définies au dernier alinéa de l'article 7.

La décision du premier président sur le caractère suspensif de l'appel est portée à la connaissance de l'étranger et de son conseil par le greffe de la cour d'appel et communiquée au procureur de la République, qui veille à son exécution et en informe l'autorité administrative.

Lorsque l'étranger est maintenu à la disposition de la justice, le procureur de la République décide des conditions du maintien. Il en informe sans délai l'étranger et l'autorité administrative qui a prononcé le maintien en zone d'attente ou la rétention.

Article 10

Le greffier de la cour d'appel fait connaître aux parties et au ministère public la date de l'audience au fond.

L'autorité qui a ordonné le placement en zone d'attente ou la rétention, l'avocat de l'étranger et l'étranger lui-même peuvent demander à être entendus à l'audience.

Le ministère public peut faire connaître son avis.

Le premier président ou son délégué statue au fond dans les quarante-huit heures de sa saisine.

L'ordonnance est communiquée au ministère public. Elle est notifiée à l'étranger et à son conseil, s'il en a un, ainsi qu'à l'autorité qui a prononcé le maintien en zone d'attente ou la rétention. La notification est faite sur place aux parties présentes qui en accusent réception. Le greffier la notifie par tout moyen et dans les meilleurs délais aux autres parties qui en accusent réception.

L'ordonnance n'est pas susceptible d'opposition.

Article 11

Le pourvoi en cassation est ouvert à l'étranger, à l'autorité administrative qui a prononcé le maintien en zone d'attente ou la rétention et au ministère public.

Article 12

Les délais prévus au premier alinéa de l'article 7 et au quatrième alinéa de l'article 10 sont calculés et prorogés conformément aux articles 640 et 642 du nouveau code de procédure civile.

TITRE II - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA RÉTENTION ADMINISTRATIVE

Article 13

L'étranger en rétention qui demande, hors des audiences prévues aux articles 6 et 10, qu'il soit mis fin à sa rétention saisit le juge des libertés et de la détention par simple requête adressée par tout moyen au juge. A peine d'irrecevabilité, la requête est motivée et signée de l'étranger ou de son représentant, et accompagnée de toutes les pièces justificatives.

Il est procédé comme il est dit aux articles 3 à 6. Toutefois, le juge peut rejeter la requête sans avoir préalablement convoqué les parties s'il apparaît qu'aucune circonstance nouvelle de fait ou de droit n'est intervenue depuis le placement en rétention administrative ou son renouvellement, ou que les éléments fournis à l'appui de la demande ne permettent manifestement pas de justifier qu'il soit mis fin à la rétention.

Article 14

Indépendamment de la mise en oeuvre des dispositions de l'article 13, le juge des libertés et de la détention peut, à tout moment, après avoir mis l'autorité administrative en mesure de présenter ses observations, de sa propre initiative ou à la demande du ministère public, décider la mise en liberté de l'étranger lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient.

Article 15

L'ordonnance du juge des libertés et de la détention est notifiée sans délai et par tout moyen à l'étranger et à son conseil, au préfet ou, à Paris, au préfet de police ainsi qu'au ministère public.

Elle n'est susceptible d'aucun recours autre qu'un pourvoi en cassation fondé sur un excès de pouvoir ou la violation d'un principe fondamental de la procédure.

TITRE III - DISPOSITIONS DIVERSES

Article 16

Sont abrogés :

Le décret n° 91-1164 du 12 novembre 1991 pris pour l'application de l'article 20 de la loi n° 89-548 du 2 août 1989 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France et fixant les modalités d'application de l'article 35 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée ;

Le décret n° 92-1333 du 15 décembre 1992 fixant certaines modalités d'application de l'article 35 quater de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France.

Article 17

Les dispositions du quatrième alinéa de l'article 7 et du premier alinéa de l'article 9 du présent décret sont applicables aux ordonnances du juge des libertés et de la détention notifiées postérieurement au premier jour du premier mois suivant sa publication au Journal officiel de la République française.

Article 18

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 17 novembre 2004.

Jean-Pierre Raffarin

Par le Premier ministre :

Le garde des sceaux, ministre de la justice,

Dominique Perben

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales

DECRET n° 2001-236 du 19 mars 2001 relatif aux centres et locaux de rétention administrative modifié par modifié par le décret n°2004-421 du 18 mai 2004

Article 1

Les étrangers qui font l'objet des mesures définies à l'article 35 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée sont maintenus sur le territoire dans des centres et locaux de rétention administrative conformément aux conditions prévues au présent décret.

TITRE Ier : LES CENTRES DE RÉTENTION ADMINISTRATIVE.

Article 2

Sous réserve des dispositions du titre II, les étrangers mentionnés à l'article 1er sont maintenus en rétention dans les établissements dénommés " centres de rétention administrative " et figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint des ministres de la justice, de l'intérieur et de la défense et du ministre chargé des affaires sociales ; ces établissements sont créés par le préfet territorialement compétent.

Article 3

Les centres de rétention administrative ont vocation à recevoir les étrangers mentionnés à l'article 1er, sans considération du lieu de leur résidence ou du département dont le préfet les a placés en rétention.

Article 4

Les centres de rétention administrative doivent disposer de locaux et d'espaces aménagés ainsi que d'équipements adaptés de façon à assurer l'hébergement, la restauration et la détente des étrangers, à leur permettre de bénéficier des soins qui leur sont nécessaires et à exercer effectivement leurs droits.

Un local du centre est mis de façon permanente à la disposition des personnes qui ont reçu du préfet l'habilitation mentionnée à l'article 13.

Article 5

Les étrangers maintenus dans un centre de rétention administrative bénéficient d'actions d'accueil, d'information, de soutien moral et psychologique et d'aide pour préparer les conditions matérielles de leur départ, pour lesquelles l'Etat dispose de l'Office des migrations internationales. Une convention détermine les conditions d'affectation et d'intervention des agents de cet établissement.

Pour permettre l'exercice effectif de leurs droits par les étrangers maintenus dans un centre de rétention administrative, l'Etat passe une convention avec une association à caractère national, ayant pour objet la défense des droits des étrangers.

Article 6

Les conditions de vie des étrangers maintenus dans les centres de rétention administrative ainsi que les modalités de l'exercice de leurs droits font l'objet d'un règlement intérieur propre à chaque centre et approuvé par le préfet territorialement compétent ; ce règlement doit être conforme à un modèle fixé par arrêté conjoint des ministres mentionnés à l'article 2.

Article 7

Le chef de centre est nommé par le préfet du département où se trouve le centre de rétention administrative et, à Paris, par le préfet de police.

Article 8

Le chef du centre de rétention administrative a autorité sur l'ensemble des personnes qui concourent au fonctionnement de celui-ci ; il et notamment chargé :

1. Du respect des conditions nécessaires à l'exercice de leurs droits par les étrangers maintenus en rétention ;

2. Des actions sociales dont bénéficient les étrangers maintenus en rétention dans les conditions prévues à l'article 5 ;

3. De la mise en oeuvre des conventions passées avec des organismes extérieurs, publics ou privés ;

4. De la tenue du registre de rétention, dont un modèle est fixé par arrêté des ministres mentionnés à l'article 2, et de sa communication au procureur de la République ;

5. Des mouvements des étrangers maintenus ;

6. De la sécurité à l'intérieur de l'établissement, en faisant appel, le cas échéant, à l'unité ou au service désigné à l'article 16.

TITRE II : LES LOCAUX DE RÉTENTION ADMINISTRATIVE.

Article 9

Lorsque les circonstances de temps ou de lieu font obstacle au placement immédiat d'un étranger qui est l'objet d'une mesure prévue à l'article 35 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée dans l'un des centres mentionnés à l'article 2, l'intéressé peut être placé en rétention dans d'autres locaux adaptés à cette fin désignés par arrêté préfectoral ; ces locaux peuvent être ouverts de manière temporaire lorsque les besoins n'exigent pas leur ouverture permanente.

L'arrêté mentionné à l'alinéa précédent est notifié immédiatement au procureur de la République, au directeur des affaires sanitaires et sociales ainsi qu'à l'association mentionnée à l'article 5.

Article 10

Le placement dans les locaux prévus à l'article 9 présente un caractère provisoire. Sa durée ne peut excéder 48 heures s'il existe un centre de rétention dans le ressort du tribunal administratif ou de la cour d'appel dont le président ou le premier président sont appelés à statuer, en application du I de l'article 22 bis ou du quatorzième alinéa de l'article 35 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée.

Dans le cas contraire, l'étranger peut être maintenu dans ces locaux de rétention, soit jusqu'à la date à laquelle le président du tribunal de grande instance ou, s'il y a appel, le premier président de la cour d'appel a statué sur la demande de prolongation de la rétention, soit, le cas échéant, jusqu'à la date à laquelle le président du tribunal administratif a statué sur le recours de l'intéressé à l'encontre de l'arrêté de reconduite à la frontière dont il fait l'objet.

Article 11

Les étrangers maintenus dans les locaux de rétention peuvent bénéficier du concours de l'association mentionnée à l'article 5, à leur demande ou à l'initiative de celle-ci, dans les conditions définies par la convention précitée.

TITRE III : DISPOSITIONS COMMUNES.

Article 12

Le préfet qui a pris l'arrêté de placement en rétention exerce les compétences relatives à cette procédure jusqu'au terme de celle-ci, quel que soit le lieu où est situé l'établissement de rétention administrative dans lequel l'étranger est maintenu.

Article 13

Les membres désignés par l'association mentionnée à l'article 5 et agréés par le préfet territorialement compétent pour le centre ou le local dans lequel leur intervention est envisagée reçoivent une habilitation du préfet donnant accès au lieu de rétention.

Article 14

Pendant la durée de leur rétention, les étrangers sont logés, nourris et soignés à titre gratuit.

Les soins qui leur sont assurés font l'objet d'une convention passée, pour chaque centre ou local, entre le préfet territorialement compétent et un établissement hospitalier, selon les modalités définies par arrêté conjoint des ministres chargé des affaires sociales, de l'intérieur et de la défense.

Article 15

Lorsqu'un étranger maintenu dans un centre ou dans un local de rétention demande à bénéficier de l'asile territorial, l'audition prévue à l'article 2 du décret du 23 juin 1998 susvisé est assurée par un agent d'un service spécialisé d'une préfecture. A titre exceptionnel, lorsque les contraintes dues à la distance où se trouve le lieu de rétention par rapport à la préfecture ou aux délais dans lesquels doit intervenir l'audition le justifient, les agents de l'Office des migrations internationales affectés dans ce lieu peuvent procéder à cette audition, dès lors qu'ils ont été désignés par le préfet et spécialement formés à cet effet.

Article 16

Le préfet du département où se trouve le centre ou le local de rétention administrative, et, à Paris, le préfet de police, désigne par arrêté l'unité de gendarmerie ou le service de police compétent pour assurer la garde de cet établissement.

Article 17

Un arrêté conjoint des ministres mentionnés à l'article 14 fixe, respectivement pour les centres et pour les locaux de rétention administrative, la liste des équipements nécessaires à l'hébergement dans des conditions satisfaisantes des étrangers qui y sont maintenus.

Article 18

Modifié par Décret n°2004-421 du 18 mai 2004 art. 1 (JORF 19 mai 2004).

Les centres et les locaux de rétention administrative seront mis en conformité avec les dispositions de l'arrêté mentionné à l'article 17 dans un délai de quatre ans suivant la publication du présent décret.

Article 19.

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la ministre de l'emploi et de la solidarité, la garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur et le ministre de la défense sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

ARRETE du 24 avril 2001 précisant les conditions d’application des articles 2, 6 et 8 du décret no 2001-236 du 19 mars 2001 relatif aux centres et locaux de rétention administrative (J.O n° 115 du 18 mai 2001 page 7955)

NOR: INTD0100220A

La ministre de l’emploi et de la solidarité, la garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’intérieur et le ministre de la défense,

Vu l’ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France, notamment son article 35 bis ;

Vu le décret no 2001-236 du 19 mars 2001 relatif aux centres et locaux de rétention administrative ;

Vu l’arrêté du 22 avril 1997 portant répartition des charges entre la police nationale et la gendarmerie nationale en matière d’escortes des étrangers non détenus frappés d’une mesure d’éloignement,

Arrêtent :

Art. 1er. - La liste des centres mentionnée à l’article 2 du décret du 19 mars 2001 susvisé constitue l’annexe I au présent arrêté.

Art. 2. - Le modèle de règlement intérieur mentionné à l’article 6 du décret du 19 mars 2001 susvisé constitue l’annexe II au présent arrêté.

Art. 3. - Le modèle de registre de rétention mentionné à l’article 8 du décret du 19 mars 2001 susvisé constitue l’annexe III au présent arrêté.

Art. 4. - L’arrêté du 22 avril 1997 susvisé est ainsi modifié :

I. - Il est ajouté un cinquième visa ainsi rédigé :

« Vu le décret no 2001-236 du 19 mars 2001 relatif aux centres et locaux de rétention administrative ; ».

II. - A l’article 2, les mots : « dont la liste est fixée en annexe » sont remplacés par les mots : « dont la liste est fixée par arrêté ministériel pris en application du décret susvisé relatif aux centres et locaux de rétention administrative ».

III. - L’annexe à l’arrêté susvisé portant « Liste des centres de rétention administrative » est supprimée.

Art. 5. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 24 avril 2001.

Le ministre de l’intérieur,

Daniel Vaillant

La ministre de l’emploi et de la solidarité,

Elisabeth Guigou

La garde des sceaux, ministre de la justice,

Marylise Lebranchu

Le ministre de la défense,

Alain Richard

ANNEXE  I
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CENTRE DE RETENTION ADMINISTRATIVE DE N......

Règlement intérieur

TITRE Ier -  CONDITIONS D’ACCUEIL

Article 1er

L’accueil des étrangers faisant l’objet d’une mesure de rétention administrative en application de l’article 35 bis de l’ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée se fait aux jours et heures ci-après : ...

Il peut se faire exceptionnellement en dehors des plages horaires susmentionnées après accord entre la préfecture utilisatrice et le chef de centre.

Article 2

Le centre accueille sans restriction, dans la limite des places disponibles, tous les étrangers qui lui sont amenés par les services de police ou de gendarmerie, pour lesquels le chef de l’escorte présente une copie d’arrêté préfectoral de placement en rétention, ou une justification que cet étranger a été condamné à une interdiction du territoire à titre de peine principale avec exécution provisoire.

Article 3

Dès leur arrivée, les étrangers retenus sont inscrits sur le registre tenu, sous la responsabilité du chef de centre, conformément aux dispositions de l’article 35 bis de l’ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée. Ils sont informés de leurs droits ainsi que des articles du présent règlement qui concernent l’exercice de ces droits par un document écrit dans une langue qu’ils comprennent. Mention en est faite sur le registre qu’ils émargent, la mention : « Refuse de signer » étant ajoutée, le cas échéant, par le responsable de l’accueil. Une copie certifiée conforme de la page du registre les concernant, ou un procès-verbal des opérations précitées, leur est remise, une autre étant classée dans leur dossier administratif.

Article 4

Les étrangers retenus doivent remettre au service d’accueil, en échange d’un reçu, tout objet coupant ou contondant qui serait en leur possession. A cet égard, ils peuvent faire l’objet d’une palpation de sécurité par un policier ou un gendarme de même sexe.

Article 5

Les étrangers retenus doivent remettre au service d’accueil, en échange d’un reçu, tout document officiel, émis soit par l’administration française, soit par l’administration de leur pays d’origine, susceptibles de permettre de déterminer leur identité et leur nationalité, sous peine de poursuites en application de l’article 27 de l’ordonnance précitée.

Article 6

L’administration n’est pas responsable des valeurs que les étrangers retenus conservent. Ils peuvent déposer au service d’accueil les sommes d’argent, objets de valeur et documents qu’ils souhaitent mettre en sécurité. Un inventaire en sera consigné sur un registre spécial et un reçu leur sera remis. Ils auront accès à ce dépôt pendant toute la durée de leur rétention.

Tout ce qu’ils auront mis en dépôt ou qui leur aura été retiré en application des articles 4 et 5 leur sera restitué à leur départ.

Article 7

Les étrangers munis de bagages doivent les déposer, à leur arrivée, dans le local prévu à cet effet. Un reçu leur sera établi. Ces bagages, clairement identifiés, resteront entreposés dans le local jusqu’au départ de l’étranger, qui les récupérera à ce moment-là. Il pourra y avoir accès, pendant son séjour, dans les conditions suivantes : ...

S’il n’a pas ses bagages à son arrivée, il peut se les faire apporter à tout moment pendant son séjour.

TITRE II - VIE QUOTIDIENNE

Article 8

Tout étranger retenu doit percevoir à son arrivée, à l’issue des formalités d’accueil, un nécessaire de couchage propre et un nécessaire de toilette (en préciser la composition). Un lit individuel doit lui être attribué pour la durée de son séjour.

Article 9

Pour des raisons de sécurité, il est interdit de fumer dans les chambres. Par ailleurs, celles-ci, de même que l’ensemble des locaux et équipements mis à la disposition des étrangers retenus, doivent être maintenus en bon état.

Article 10

Les équipements sanitaires (lavabos, w.-c., douches) sont à la disposition des étrangers retenus dans les conditions suivantes ... (s’il y a des restrictions ou des conditions particulières d’utilisation).

Article 11

Les étrangers retenus peuvent circuler dans le centre dans les conditions ci-après ... (périmètre autorisé, horaires, conditions particulières d’accès à certains lieux, restrictions dans certaines circonstances, etc.).

Article 12

Les repas sont servis aux étrangers retenus aux lieux et aux horaires suivants : ... (petit déjeuner, déjeuner, dîner).

Les étrangers admis au centre après la distribution du repas du soir peuvent demander un repas froid à ... Les étrangers de retour au centre, à la suite d’un déplacement lié à la procédure de reconduite à la frontière, après la distribution du déjeuner ou du dîner peuvent demander un repas froid à ...

Des aménagements aux menus, pour des raisons de santé, de religion ou d’âge (cas des très jeunes enfants), peuvent être demandés à ... Toute introduction de nourriture ou de boisson dans le centre est interdite.

Article 13

La salle de loisirs et de détente est accessible de ... heures à ... heures. Les équipements (les énumérer) peuvent être utilisés dans les conditions suivantes.

(éventuellement) Des jeux pour enfants (ou d’autres matériels de loisir) sont disponibles auprès de ...

Article 14

Toute activité commerciale à l’intérieur du centre est prohibée, à l’exception de la vente par distributeurs automatiques (s’il y en a) et (le cas échéant) la vente de cartes de téléphone.

Si un étranger retenu a un besoin sérieux de se procurer un bien de consommation courante non disponible au centre, il peut demander à ... de le lui acheter. L’objet de la demande et le montant de la somme avancée devront être mentionnés sur un registre. Sous réserve que la possession de ce bien ne soit pas incompatible avec les mesures administratives en cours d’exécution, celui-ci lui sera remis dans un délai maximum de 24 heures avec une facture et, le cas échéant, la monnaie.

Article 15

Des cabines téléphoniques sont à la disposition des étrangers retenus en permanence pour appeler en France et à l’étranger, ou se faire appeler (le numéro d’appel est inscrit sur la cabine). Le montant des communications est à la charge des utilisateurs. Des cartes de téléphones peuvent être achetées au distributeur automatique ou ...

Article 16

En cas de trouble à l’ordre public ou de menace à la sécurité des autres étrangers retenus, le chef ce centre pourra prendre toute mesure nécessaire pour garantir la sécurité et l’ordre publics, y compris celle visant à séparer physiquement l’étranger causant le trouble des autres retenus. Mention des mesures prises, ainsi que la date et les heures de début et de fin seront mentionnées sur le registre de rétention.

TITRE III - DISPOSITIONS SANITAIRES ET SOCIALES

Article 17

Les soins à l’intérieur du centre, y compris la distribution de médicaments, sont exclusivement dispensés par du personnel médical agréé par l’administration.

L’infirmerie du centre est accessible aux étrangers retenus dans les conditions suivantes : ...

Un médecin y donne des consultations aux jours et heures ci-après : ...

Un infirmier y assure des permanences aux jours et heures ci-après : ...

En cas de nécessité, il est possible de consulter un médecin ou un infirmier en dehors des heures susmentionnées, en demandant à ...

Article 18

Les agents de l’Office des migrations internationales (OMI) ont pour mission de répondre à toutes les questions des étrangers retenus concernant la vie au centre et l’organisation matérielle de leur départ. Ils sont habilités à effectuer pour le compte de ces derniers toute démarche à l’extérieur, notamment la récupération de bagages ou la clôture de comptes bancaires.

Ces agents se tiennent à la disposition des étrangers aux jours, heures et lieux suivants : A défaut, ou en dehors des périodes susmentionnées, ils peuvent être joints par l’intermédiaire de ...

TITRE IV - DROITS SPECIFIQUES ET PROCEDURE JURIDIQUE

Article 19

Les étrangers retenus peuvent recevoir la visite de toute personne de leur choix dans les conditions suivantes :

- les visites sont autorisées aux jours et heures suivantes : ... ;

- les visiteurs doivent se soumettre obligatoirement au contrôle de sécurité prévu au moyen de... ;

- les visiteurs ne sont reçus que dans le local prévu à cet effet ;

Par dérogation, les avocats et interprètes bénéficient des horaires de visite suivants : ...

Article 20

Les représentants consulaires ont accès au centre sur rendez-vous, sans condition de jour ni d’heure. Sur justification de leur qualité, ils ne sont soumis qu’à un contrôle de sécurité visuel, sans fouille de leur vêtement ni de leurs bagages et sans passage sous les portiques de détection. Ils s’entretiennent avec leurs ressortissants ou présumés tels dans le local prévu pour les visites, et, s’ils le demandent, hors la présence de personnel de garde, afin de maintenir la confidentialité de l’entretien.

Article 21

Tout étranger retenu peut, à tout moment, saisir les tribunaux (tribunal administratif, tribunal de grande instance ou cour d’appel) par télécopie dans les conditions suivantes ... La date et l’heure du dépôt de sa requête, ainsi que sa nature et le numéro auquel elle a été transmise doivent être inscrites sur un registre émargé par l’étranger.

Inversement, lorsqu’un étranger retenu est convoqué, ou doit se présenter, devant un tribunal, il doit être informé par l’administration du centre le plus tôt possible. 

Article 22

La CIMADE, association à caractère national, a pour objet la défense des droits des étrangers retenus. A ce titre, elle les aide dans leurs démarches administratives et juridiques.

Son représentant se tient ... (lieu) ... (jours) ... de ... heures à ... heures.

En dehors de ces périodes, il peut être joint par téléphone au (numéro).

Article 23

Les étrangers retenus sont prévenus dès que possible par l’administration du centre de déplacements qu’ils auront à effectuer dans le cadre de la procédure d’éloignement dont ils font l’objet.

MODELE DE REGISTRE DE RETENTION

(qui peut être complété : document de voyage, provenance...)
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J.O n° 125 du 31 mai 2005 page 9658 texte n° 8

Décrets, arrêtés, circulaires

Textes généraux

Ministère de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales

DECRET n° 2005-617 du 30 mai 2005 relatif à la rétention administrative et aux zones d’attente pris en application des articles L. 111-9, L. 551-2, L. 553-6 et L. 821-5 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

NOR: INTD0500139D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales,

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France, notamment son article 35 septies ;

Vu l’ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie législative du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment le i du I de son article 5 ;

Vu le décret n° 95-507 du 2 mai 1995 déterminant les conditions d’accès du délégué du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés ou de ses représentants ainsi que des associations humanitaires à la zone d’attente et portant application de l’article 35 quater de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France ;

Vu le décret n° 2004-814 du 14 août 2004 relatif à l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides et à la Commission des recours des réfugiés ;

Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète :

Chapitre Ier -  Dispositions propres à la rétention administrative

Article 1

Les étrangers retenus dans des locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire en application du titre V du livre V du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile sont placés, sous réserve des dispositions des articles 5 et 6, dans des établissements nommés « centres de rétention administrative ».

Article 2

Les centres de rétention administrative sont créés sur proposition du ministre de l’intérieur, par arrêté conjoint des ministres de l’intérieur, de la justice, de la défense et du ministre chargé des affaires sociales. Cet arrêté mentionne l’adresse du centre et précise d’une part si sa surveillance en est confiée à la police nationale ou à la gendarmerie nationale et d’autre part si ce centre est susceptible d’accueillir des familles.

Les centres de rétention administrative sont placés sous la responsabilité du préfet territorialement compétent et, à Paris, du préfet de police, qui désigne par arrêté le chef du centre, après accord du directeur général de la police nationale ou du directeur général de la gendarmerie nationale. Cet arrêté désigne aussi, le cas échéant, dans des conditions définies par arrêté conjoint des ministres de l’intérieur, de la justice et de la défense, le responsable de la gestion hôtelière et le responsable de la gestion des dossiers administratifs des étrangers admis au centre. 

Le chef de centre est responsable de l’ordre et de la sécurité du centre et de la tenue du registre mentionné à l’article L. 553-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. Il a autorité sur l’ensemble des personnes qui concourent au fonctionnement du centre.

Article 3

Les centres de rétention administrative, qui ont une vocation nationale, reçoivent, dans la limite de leur capacité d’accueil et sans considération de la compétence géographique du préfet ayant pris l’arrêté de placement en rétention, les étrangers mentionnés à l’article 1er quel que soit le lieu de leur résidence ou de leur interpellation.

Le préfet ayant procédé au placement en rétention de l’étranger exerce les compétences relatives à la mesure d’éloignement qu’il met à exécution jusqu’au terme de la procédure engagée quel que soit le lieu où l’étranger en cause est maintenu en rétention.

Article 4

Dans chaque centre de rétention, un règlement intérieur, dont le modèle est fixé par arrêté conjoint des ministres de l’intérieur et de la défense, organise la vie quotidienne, dans des conditions conformes à la dignité et la sécurité de ses occupants. Il rappelle notamment les droits et devoirs des étrangers retenus, ainsi que les modalités pratiques d’exercice par ces derniers de leurs droits. Il mentionne notamment les conditions dans lesquelles s’exerce la circulation des étrangers dans le centre, notamment l’accès aux espaces à l’air libre.

Il est établi par le chef de centre et approuvé par le préfet territorialement compétent.

Il est traduit dans les langues les plus couramment utilisées désignées par un arrêté conjoint des ministres de l’intérieur et de la défense.

Un exemplaire en langue française et traduit dans les langues prévues à l’alinéa précédent est affiché dans les parties communes du centre.

Article 5

Lorsqu’en raison de circonstances particulières, notamment de temps ou de lieu, des étrangers mentionnés à l’article 1er ne peuvent être placés immédiatement dans un centre de rétention administrative, le préfet peut les placer dans des locaux adaptés à cette fin, dénommés « locaux de rétention administrative ». Ces locaux sont créés, à titre permanent ou pour une durée déterminée, par arrêté préfectoral. Une copie de cet arrêté est transmise sans délai au procureur de la République, au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales et au président de la Commission nationale de contrôle des centres et locaux de rétention administrative et des zones d’attente.

Article 6

Les étrangers peuvent être maintenus dans les locaux mentionnés à l’article précédent pendant une durée n’excédant pas 48 heures. Toutefois, en cas d’appel de l’ordonnance du juge des libertés et de la détention, s’il n’y a pas de centre de rétention administrative dans le ressort de la cour d’appel où se situe le local, l’étranger peut y être maintenu jusqu’à ce que le président de la cour d’appel ait statué. De même, en cas de recours contre l’arrêté de reconduite à la frontière, s’il n’y a pas de centre de rétention administrative dans le ressort du tribunal administratif où se situe le local, l’étranger peut y être maintenu jusqu’à ce que le président du tribunal administratif ait statué.

Article 7

Pendant la durée de leur séjour en rétention, les étrangers sont hébergés et nourris à titre gratuit.

Article 8

Un local réservé aux avocats et permettant de préserver la confidentialité des entretiens est aménagé dans chaque lieu de rétention. Il est accessible en toutes circonstances, sauf en cas de force majeure, sur simple requête de l’avocat auprès du service en charge de l’accueil des étrangers retenus et avec l’accord de la personne intéressée.

Article 9

Dès son arrivée au lieu de rétention, chaque étranger est mis en mesure de communiquer avec toute personne de son choix, avec les autorités consulaires du pays dont il déclare avoir la nationalité et avec son avocat s’il en a un, ou, s’il n’en a pas, avec la permanence du barreau du tribunal de grande instance dans le ressort duquel se trouve le lieu de rétention.

Quel que soit le lieu de rétention dans lequel l’étranger est placé, un procès-verbal de la procédure de notification des droits en rétention, signé par l’intéressé qui en reçoit un exemplaire, le fonctionnaire qui en est l’auteur et, le cas échéant, l’interprète, est établi. Ces références sont portées sur le registre mentionné à l’article L. 553-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

Article 10

L’étranger maintenu dans un centre de rétention qui souhaite demander l’asile présente sa demande dans le délai de cinq jours à compter de la notification qui lui a été faite de ce droit conformément à l’article L. 551-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. A cette fin, l’étranger remet sa demande soit au chef du centre de rétention soit à son adjoint ou, le cas échéant, au responsable de la gestion des dossiers administratifs.

L’étranger maintenu dans un local de rétention qui souhaite demander l’asile peut remettre à tout moment sa demande au responsable du local de rétention administrative ou à son adjoint.

La demande d’asile formulée en centre ou en local de rétention est présentée selon les modalités prévues au troisième alinéa de l’article 1er du décret du 14 août 2004 susvisé.

L’autorité dépositaire de la demande enregistre la date et l’heure de la remise du dossier de demande d’asile par l’étranger sur le registre mentionné à l’article L. 553-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

L’autorité dépositaire de la demande saisit sans délai par tout moyen comportant un accusé de réception, notamment par télécopie ou par voie électronique sécurisée, le directeur général de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides du dossier de demande d’asile tel qu’il lui a été remis par l’étranger, en vue de son examen selon les modalités prévues à l’article 3 du décret susmentionné. L’original du dossier est transmis sans délai à l’office. Lorsque cette transmission est faite par porteur, un accusé de réception est délivré immédiatement.

Si l’intéressé est retenu en centre de rétention administrative, la décision du directeur général de l’office est transmise au centre de rétention par télécopie, par voie électronique sécurisée ou par porteur au plus tard à l’échéance du délai de 96 heures prévu à l’article 3 du décret susmentionné. Lorsque la décision comporte des pièces jointes, elle est transmise par voie postale accélérée. La décision du directeur général de l’office est transmise à l’intéressé par la voie administrative par le chef de centre ou son adjoint ou par le responsable de la gestion des dossiers administratifs.

Si l’intéressé est retenu en local de rétention administrative, la décision est transmise au responsable du local dans les conditions prévues à l’alinéa précédent en vue de sa notification administrative. La notification est effectuée par le responsable du local de rétention ou par son adjoint.

Lorsqu’un étranger ayant déposé sa demande d’asile en local de rétention administrative est transféré en centre de rétention administrative avant que l’office a statué, le préfet responsable de la procédure d’éloignement en informe par télécopie l’office.

Article 11

Les étrangers placés ou maintenus dans un centre de rétention administrative bénéficient d’actions d’accueil, d’information, de soutien moral et psychologique et d’aide pour préparer les conditions matérielles de leur départ, qui portent notamment sur la récupération des bagages des personnes retenues, la réalisation de formalités administratives, l’achat de produits de vie courante et, le cas échéant, les liens avec le pays d’origine, et notamment la famille. Pour la conduite de ces actions, l’Etat a recours à l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations. Une convention détermine les conditions d’affectation et d’intervention des agents de cet établissement public.

Pour permettre l’exercice effectif de leurs droits par les étrangers maintenus dans un centre de rétention administrative, l’Etat passe une convention avec une association à caractère national ayant pour objet d’informer les étrangers et de les aider à exercer leurs droits. L’association assure à cette fin dans chaque centre des prestations d’information, par l’organisation de permanences et la mise à disposition de documentation. Les étrangers retenus bénéficient de ces prestations sans formalité dans les conditions prévues par le règlement intérieur.

Les étrangers maintenus dans les locaux de rétention peuvent bénéficier du concours d’une association ayant pour objet d’informer les étrangers et de les aider à exercer leurs droits, à leur demande ou à l’initiative de celle-ci, dans des conditions définies par convention.

Article 12

Pendant la durée de leur séjour en rétention, les étrangers sont soignés gratuitement.

Dans les conditions prévues aux articles 13 et 15, des locaux et des moyens matériels adaptés doivent permettre au personnel de santé d’y donner des consultations et d’y dispenser des soins.

Les conditions dans lesquelles le service public hospitalier intervient au bénéfice des personnes retenues, en application des articles L. 6112-1 et L. 6112-8 du code de la santé publique, sont précisées par voie de convention passée entre le préfet territorialement compétent et un établissement public hospitalier selon des modalités définies par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur, du ministre chargé des affaires sociales et du ministre chargé de la santé. Pour les centres de rétention administrative, cet arrêté précise notamment les conditions de présence et de qualification des personnels de santé ainsi que les dispositions sanitaires applicables en dehors de leurs heures de présence au centre.

Article 13

Les centres de rétention administrative, dont la capacité d’accueil ne pourra pas dépasser 140 places, offrent aux étrangers retenus des équipements de type hôtelier et des prestations de restauration collective. Ils répondent aux normes suivantes :

- une surface utile minimum de 10 mètres carrés par retenu comprenant les chambres et les espaces librement accessibles aux heures ouvrables ;

- des chambres collectives non mixtes, contenant au maximum six personnes ;

- des équipements sanitaires, comprenant des lavabos, douches et w.-c., en libre accès et en nombre suffisant, soit un bloc sanitaire pour 10 retenus ;

- un téléphone en libre accès pour cinquante retenus ;

- des locaux et matériels nécessaires à la restauration conformes aux normes prévues par un arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, du ministre de la défense, du ministre chargé de la santé et du ministre chargé des petites et moyennes entreprises, du commerce et de l’artisanat ;

- au-delà de quarante personnes retenues, une salle de loisirs et de détente distincte du réfectoire, dont la superficie est d’au moins 50 mètres carrés, majorée de 10 mètres carrés pour quinze retenus supplémentaires ; 

- une ou plusieurs salles dotées d’équipement médical, réservées au service médical ;

- un local permettant de recevoir les visites des familles et des autorités consulaires ;

- le local mentionné à l’article 8, réservé aux avocats ;

- un local affecté à l’organisme mentionné au premier alinéa de l’article 11 ;

- un local, meublé et équipé d’un téléphone, affecté à l’association mentionnée au second alinéa de l’article 11 ;

- un espace de promenade à l’air libre ;

- un local à bagages.

Article 14

Les centres de rétention administrative susceptibles d’accueillir des familles disposent en outre de chambres spécialement équipées, et notamment de matériels de puériculture adaptés.

Article 15

Les locaux de rétention administrative doivent disposer des équipements suivants :

- des chambres collectives non mixtes, accueillant au maximum six personnes ;

- des équipements sanitaires en libre accès comprenant des lavabos, douches et w.-c. ;

- un téléphone en libre accès ;

- un local permettant de recevoir les visites : autorités consulaires, familles, médecins, membres d’associations ;

- le local mentionné à l’article 8, réservé aux avocats ;

- une pharmacie de secours.

Article 16

Les prestations relatives à l’hébergement et la restauration peuvent faire l’objet de marchés passés avec une ou plusieurs entreprises dans les conditions fixées à l’article 35 septies de l’ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée.

Article 17

Les crédits relatifs à la construction et à l’entretien immobilier des centres et locaux de rétention sont inscrits aux budgets des ministères de l’intérieur et de la défense, chacun en ce qui le concerne.

Les crédits de fonctionnement courant des centres et locaux de rétention administrative sont inscrits aux budgets des ministères de l’intérieur, de la défense, de la justice, du ministère chargé des affaires sociales et du ministère chargé de la santé, chacun en ce qui le concerne.

Chapitre II - Dispositions communes aux lieux de rétention administrative et aux zones d’attente

Article 18

L’administration met un interprète à la disposition des étrangers maintenus en zone d’attente ou en centre ou en local de rétention administrative qui ne comprennent pas le français, dans le seul cadre des procédures de nonadmission ou d’éloignement dont ils font l’objet. Dans les autres cas, la rétribution du prestataire est à la charge de l’étranger.

Article 19

Lorsque l’assistance d’un interprète se fait par téléphone ou un autre moyen de télécommunication, le nom et les coordonnées de l’interprète, ainsi que la langue utilisée, sont mentionnés par procès-verbal, dont une copie est remise à l’étranger.

Article 20

Pour les besoins de la procédure d’éloignement, le transport des étrangers maintenus en zone d’attente ou dans un lieu de rétention peut faire l’objet d’un marché public passé par le préfet territorialement compétent dans les conditions prévues par le code des marchés publics. Dans ce cas, l’objet du marché est limité à la mise à disposition de véhicules, la conduite et l’entretien de ces véhicules à l’exclusion de la surveillance directe des étrangers et de la mise en oeuvre à leur égard de toute mesure à caractère coercitif, qui relèvent de la compétence exclusive des fonctionnaires de la police nationale et des militaires de la gendarmerie nationale.

Chapitre III - Dispositions diverses

Article 21

Le décret du 2 mai 1995 susvisé est ainsi modifié :

1° Au second alinéa de l’article 1er, il est ajouté la phrase suivante :

« Il doit s’exercer dans le respect des opinions politiques, philosophiques ou religieuses des étrangers maintenus. » ;

2° Au troisième alinéa de l’article 7, après les mots : « être motivé » sont ajoutés les mots : « au regard notamment du nombre d’associations déjà habilitées » ;

3° Le dernier alinéa de l’article 7 est ainsi rédigé :

« L’habilitation est accordée pour une durée de trois ans et peut faire l’objet d’une convention signée entre le ministre de l’intérieur et l’association. L’habilitation et la convention sont renouvelables pour la même durée. » ;

4° Il est ajouté à l’article 7 un alinéa ainsi rédigé :

« L’accès à la zone d’attente des représentants des associations habilitées s’effectue conformément aux stipulations de la convention. » ;

5° Aux deuxième et cinquième alinéas de l’article 3, au premier alinéa de l’article 7 et aux premier et quatrième alinéas de l’article 8, les mots : « après avis du ministre des affaires étrangères » sont supprimés ;

6° Au premier alinéa de l’article 5 et au premier alinéa de l’article 11, les mots : « les représentants du ministre des affaires étrangères » sont remplacés par les mots : « les agents de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides » ;

7° L’article 9 est abrogé.

Article 22

Le décret n° 2001-236 du 19 mars 2001 relatif aux centres et locaux de rétention est abrogé.

Chapitre IV - Dispositions transitoires et finales

Article 23

Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux conventions et marchés en cours d’exécution qui se poursuivent jusqu’à leur terme.

Article 24

Les lieux de rétention administrative doivent satisfaire aux normes prévues aux articles 13, 14 et 15 au plus tard le 31 décembre 2006.

Article 25

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre des solidarités, de la santé et de la famille, la ministre de la défense, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et la ministre de l’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 30 mai 2005.

Jean-Pierre Raffarin

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales,

Dominique de Villepin

Le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale,

Jean-Louis Borloo

Le ministre des solidarités, de la santé et de la famille,

Philippe Douste-Blazy

La ministre de la défense,

Michèle Alliot-Marie

Le garde des sceaux, ministre de la justice,

Dominique Perben

Le ministre des affaires étrangères,

Michel Barnier

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie,

Thierry Breton

La ministre de l’outre-mer,

Brigitte Girardin
ANNEXE 2

Un exemple de réaction sur les centres de retention paru dans la presse

(Le Monde du 12 juin 2005)

Point de vue

Le scandale des rétentions

Trop, c'est trop ! Depuis deux ans, on assiste en matière de politique d'éloignement forcé des étrangers en situation irrégulière à une succession de dispositions dont on n'a pas anticipé les effets concrets, et de mesures spectaculaires destinées à flatter une partie de l'opinion, auxquelles ont été ajoutés quelques zestes de procédures protectrices immédiatement noyées par l'incapacité des administrations à travailler de façon équilibrée. Le jugement est sévère ?

Qu'on en juge : le triplement de la durée maximale de rétention fut présenté comme "nécessaire" car la durée antérieure (douze jours) "était insuffisante" pour conduire à son terme la mesure d'éloignement dans le respect des procédures. Que constate-t-on ? Les statistiques, bien qu'incomplètes, montrent sans ambiguïté que le taux d'exécution des mesures d'éloignement des personnes placées en rétention a à peine progressé : de 44 % à 55 %.

Ainsi la durée de rétention légale a été augmentée de 266 %, la durée effective moyenne s'est accrue de 200 %, mais le taux des mesures exécutées, lui, a fait un bond de... 11 % ! Ce résultat dérisoire démontre que cette réforme était inutile. Il confirme les arguments que nous avions développés à l'époque, mais qui n'avaient été entendus ni par les ministères concernés ni par la majorité parlementaire. Le fait que nous avions raison est une piètre consolation. Car que de dégâts, de vies brisées, de souffrances, de traumatismes inutiles tout cela pour rien ! Pour rien !

Car si le nombre de personnes éloignées a effectivement augmenté, cela n'est dû qu'aux effets de la "politique du chiffre" . En effet, à l'allongement de la durée de rétention s'ajoutent les effets dévastateurs des "objectifs chiffrés" que les deux ministres de l'intérieur successifs ont donnés à chaque préfecture quant au nombre annuel de reconduites à la frontière.

Ces instructions de 2003 et 2004, accentuées par Nicolas Sarkozy le 9 juin, provoquent, chaque jour, dans leur mise en oeuvre mille effets pervers : arrestations massives dans les quartiers, interpellations au domicile, convocations pièges dans les préfectures, arrestations d'enfants dans les écoles pour les emmener avec leurs parents en rétention, examen superficiel des situations individuelles dans les préfectures.

A quoi s'ajoutent entassement et promiscuité dans les lieux de rétention, travail à la chaîne déshumanisé des intervenants fonctionnaires de police comme intervenants médicaux et sociaux , incapacité ou refus des administrations de réexaminer les situations présentant des erreurs manifestes quinze jours pour obtenir la libération d'un Français ou des doutes quant à la pertinence de la mesure d'éloignement, examens et décisions précipités, sans l'attention indispensable à une bonne justice des situations présentées aux juridictions.

Fondamentalement, que la France reconduise chaque année 15 000, 20 000 ou 25 000 étrangers ne changera rien quant au contrôle des mouvements migratoires souhaité par les pouvoirs publics.

Si un ministre est dans son rôle en exigeant de ses administrations qu'elles travaillent de façon cohérente, la méthode employée à l'égard d'hommes et de femmes un chiffre précis de reconduites à atteindre pour chaque préfecture est éthiquement très contestable et a des effets concrets destructeurs. Quand on commence à "gérer" l'expulsion de personnes comme une usine prévoit et gère sa production, on peut s'attendre au pire.

Et le pire arrive aujourd'hui. En doublant la durée moyenne de rétention effective, en mettant une telle pression sur les services préfectoraux et de police pour atteindre ces fameux "objectifs chiffrés" , les centres et locaux de rétention ont été en quelques semaines débordés, pleins à craquer.

Faute de places suffisantes, les préfets ont reçu l'ordre d'en faire : ajouter des lits superposés, ouvrir de nouveaux bâtiments d'hébergement avant même que les aménagements pour la vie commune ne soient prêts, doubler, voire presque tripler le nombre de places dans les centres, entasser les personnes par six dans des chambres prévues pour deux, placer en rétention hommes, femmes et enfants au détriment de la protection des personnes vulnérables, etc.

En janvier 2004, la Cimade avait convaincu le ministère de l'intérieur que, au-delà d'une certaine capacité d'accueil, les centres de rétention allaient changer de nature et provoqueraient, par la disparition des relations humaines, des tensions accrues, des dérapages de toutes sortes. Nous le constatons désormais quotidiennement au Mesnil-Amelot (Seine-et-Marne), à Lyon, à Paris, à Coquelles (Pas-de-Calais). Le ministère s'était engagé, début 2004, à limiter les centres à 100 places au maximum. Cet engagement n'a pas été tenu.

Le décret publié au Journal officiel le 31 mai prévoit des centres de 140 places : cela est très excessif et entraînera une déshumanisation de ces lieux. Faut-il encore parler de rétention, ou n'est-il pas temps de dire clairement que nous assistons à l'apparition de véritables "camps" ?

Le mépris encore : alors que la loi offre plus de facilités en matière d'interprétariat, le décret du 30 mai contient une disposition choquante. Les personnes étrangères en rétention sollicitant l'asile devront désormais rémunérer elles-mêmes les interprètes dont elles ont besoin pour remplir le formulaire de l'Ofpra, dont la rédaction en français est obligatoire depuis août 2004. Comment peut-on concevoir que ces personnes, pour l'immense majorité démunies, pourront être en mesure, alors qu'elles sont privées de liberté, d'expliquer avec précision leur besoin de protection?

Par cette disposition, les pouvoirs publics semblent envoyer le message : "Nous n'avons aucune envie de vous éco! uter et ce que vous avez à nous dire de vos souffrances ne nous intéresse pas." C'est perçu par les intéressés comme un mépris à leur égard, une humiliation. Le décret prévoit encore la création de centres destinés à recevoir des familles. Cela signifie, très concrètement, que la forte tendance constatée au placement d'enfants mineurs en rétention va se renforcer. Cette disposition est dangereuse. Les enfants n'ont rien à faire en rétention, les pouvoirs publics ayant bien d'autres moyens moins coercitifs pour aider et convaincre des familles de quitter le territoire français si l'administration et la justice en décident ainsi. Par notre pratique quotidienne, nous voyons que les enfants en rétention sont traumatisés, atteints psychologiquement et dans leur équilibre familial.

La situation actuelle et les nouvelles annonces du ministre sont lourdes d'effets dévastateurs. Ce que vivent aujourd'hui des milliers d'hommes, de femmes et d'enfants en rétention représente une souffrance, une blessure et, plus encore, une humil! iation intime. Inutilement. Celle-ci les atteint, comme elle atteint leur entourage, leurs familles, leurs communautés, en France comme dans leurs pays d'origine. De l'humiliation naissent les incendies. Personne n'y a intérêt. Il faut arrêter avec cette "politique du chiffre" . Il y a urgence.

par Jacques Stewart et Laurent Giovannoni

Le pasteur Jacques Stewart et Laurent Giovannoni sont président et secrétaire général de la Cimade.
ANNEXE 3

Le Discours de Monsieur Nicolas Sarkozy, Ministre d’Etat, Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, devant les Préfets,

le 9 Septembre 2005

Mesdames et Messieurs les Préfets,

Je vous retrouve après une saison très chargée, où l’Etat a dû montrer en permanence son engagement sur le terrain, et alors que le contexte international est à nouveau marqué par la menace terroriste.

J’évoquerai pour commencer les fronts ouverts durant l’été.

Celui des feux de forêts, d’abord, avec le bilan dramatique que vous connaissez, marqué par les pertes de six sapeurs-pompiers et de quatre pilotes de la sécurité civile. S’agissant de ces derniers, les causes des accidents ne sont pas encore clairement identifiées et les enquêtes se poursuivent. Sans attendre, j’ai demandé au directeur de la sécurité civile de conduire avec les pilotes une réflexion sur les conditions d’emploi des bombardiers d’eau.

A ce stade de l’année, 17 000 ha ont été détruits, ce qui est légèrement supérieur à la moyenne, mais reste très inférieur à ce que nous avons connu, par exemple, en 2003 (60 000 ha), malgré une sécheresse intense et des vents soutenus. J’y vois une nouvelle fois l’impact de la stratégie d’attaque des feux naissants et la plus-value apportée par les unités d’intervention de la sécurité civile, ainsi que la mobilisation des hommes et des femmes chargés de lutter contre les feux.

Je veux souligner aussi les succès enregistrés dans la lutte et la recherche des incendiaires. Depuis le début de l’année, plus de 80 personnes ont été interpellées pour des feux de forêt et de broussailles. Cela prouve qu’une mobilisation forte et une organisation adaptée permettent de combattre avec efficacité des phénomènes que certains considèrent comme une fatalité.

Plusieurs incendies sont imputables à des propriétaires qui ne remplissent pas leurs obligations de débroussaillement. J’insiste pour que vous usiez à leur égard des moyens dont vous disposez, y compris l’exécution d’office à leurs frais.

*

Un mot à présent des rassemblements estivaux. Nous avons, en dépit du contexte international, préservé les renforts saisonniers indispensables pour encadrer ces mouvements. Je veux remercier les préfets de l’Ariège et d’Eure-et-Loir, qui ont géré avec beaucoup de professionnalisme deux rassemblements sensibles. J’observe une fois de plus que le préfet, à condition de s’engager personnellement sur le terrain, est le seul à même de désamorcer les conflits, de mettre en relation l’ensemble des acteurs, de coordonner, d’animer et de rassurer. En cela, il incarne la place centrale que l’Etat doit continuer à tenir, quelle que soit l’autonomie des collectivités.

*

Mais il vous reste beaucoup à accomplir.

Je pense d’abord aux stationnements illicites de gens du voyage. En attendant l’adoption de la mesure législative que j’ai évoquée en juin pour "encadrer" le délai dans lequel le juge doit prononcer une expulsion, je vous demande d’accorder, chaque fois que possible, le concours de la force publique.

Il est parfaitement anormal qu’on s’y refuse au motif qu’il y a trop de caravanes à déplacer. Nos concitoyens en concluent que l’Etat est impuissant à agir, alors que les moyens existent. J’ajoute que cela procure aux fautifs un sentiment d’impunité qui n’est pas acceptable. Vous le savez, un commencement d’exécution suffit très souvent à entraîner le départ de l’ensemble du campement. N’hésitez pas à solliciter les forces de police et de gendarmerie qui doivent engager les moyens nécessaires et qui disposent de techniques éprouvées.

De la même façon, je vous demande d’avoir une approche globale mais ferme à l’égard des campements semi-sédentaires qui s’installent le plus souvent en périphérie des villes. Je ne veux pas que l’Etat reste passif face à des situations que les Français n’acceptent pas.

Je vous rappelle également que j’attends des avancées sur la réalisation des aires d’accueil des gens du voyage. C’est un sujet délicat au plan local mais votre rôle est de convaincre les différents intervenants et de créer des synergies.

*

Dans le même esprit, je vous ai demandé de procéder, pour le 1er novembre, à un recensement des terrains sur lesquels peuvent se tenir des raves et autres free parties. Je comprends que ce travail de recherche soit difficile et je suis prêt à attendre une ou deux semaines supplémentaires si cela doit vous permettre d’aboutir, mais je refuse de recevoir des états « néants ». Vous connaissez tous les enjeux de cette démarche : il s’agit de ne pas entraver l’organisation de petites manifestations, plus faciles à gérer que les teknivals géants.

*

J’aborderai à présent trois thèmes majeurs, sur lesquels vous devez avancer très rapidement : la politique de sécurité, la lutte contre l’immigration irrégulière et notre action en faveur de l’aménagement du territoire.

S’agissant de la sécurité, un point d’abord sur le contexte international et la menace terroriste.

Je vous le dis clairement : notre pays n’est pas à l’abri d’évènements comme ceux survenus en Grande-Bretagne. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle nous sommes revenus depuis le 7 juillet au niveau rouge du plan vigipirate.

Dans ce domaine le renseignement est essentiel et je veux que vous fassiez des points très réguliers avec vos interlocuteurs les plus concernés. Je demande notamment aux préfets de région de suivre de près le travail des pôles régionaux de lutte contre l’islamisme radical et de s’assurer de la circulation de l’information vers leurs collègues des départements, qui doivent pouvoir à leur tour sensibiliser les services de police et de gendarmerie.

Durant tout l’été nous avons travaillé sur le projet de loi antiterroriste qui sera présenté en Conseil des ministres début octobre et soumis au Parlement cet automne. Ce texte est évidemment une priorité. Il comporte des dispositions novatrices, notamment en matière de vidéosurveillance et de surveillance des déplacements aériens. Nous devons rattraper notre retard dans ce domaine, en autorisant les personnes morales à surveiller leurs abords immédiats et en obligeant un certain nombre d’acteurs publics et privés à s’équiper. Je vais également améliorer les capacités de ciblage et de traçabilité à l’égard de certains individus à risques et les services spécialisés verront leurs moyens d’investigations accrus.

*

En matière de lutte contre la criminalité, j’attends de vous tous un nouveau sursaut.

Ne nous y trompons pas : si les sondages semblent indiquer que l’insécurité est un problème moins présent à l’esprit de nos concitoyens, qui constatent les efforts réalisés depuis trois ans, cela ne signifie pas que la bataille soit gagnée sur tous les fronts, ni qu’on puisse considérer que le plus dur est derrière nous.

J’insiste pour qu’on poursuive et qu’on amplifie le travail engagé en profondeur, car il persiste des points durs bien identifiés. J’attends en particulier de chacun de vous une analyse au plus près du terrain et la mise en place de stratégies et de dispositifs pragmatiques qui collent à la réalité, qui soient pilotés et évalués...

Les résultats sont certes globalement en baisse mais ne me satisfont pas, d’abord parce qu’on observe un tassement et ensuite parce que la baisse globale masque des situations très contrastées. Des exemples :


Les violences aux personnes sur la voie publique et les violences urbaines : je ne peux pas me satisfaire de la situation actuelle, quelles que soient les raisons invoquées par ailleurs pour justifier qu’elles ne diminuent pas franchement, voire qu’elles augmentent en certains endroits. En fait les choses sont simples. Si la situation ne s’améliore pas radicalement c’est parce qu’on n’a pas encore suffisamment « mis le paquet. » Il faut prendre ces problèmes à bras le corps, cibler les secteurs difficiles, les équipes et les individus qui empoisonnent la vie des quartiers, et leur mettre la pression le temps qu’il faudra en changeant radicalement nos méthodes si elles sont peu adaptées ou peu efficaces.

Cet après-midi, j’entendrai 14 d’entre vous partager leur expérience en matière de lutte contre la délinquance et j’en attends des propositions précises qui vous seront répercutées. C’est d’ailleurs un exercice que je renouvellerai avec d’autres dans les prochaines semaines.

Les Français en ont assez des « petites terreurs » qui leur rendent la vie insupportable...qui ne vivent que de magouilles et de trafics et qui continuent à afficher leur mépris de l’autorité et de la règle. Ils en ont assez des familles à problèmes que tout le monde connaît mais que personne ne veut voir. Je vous ai donné des moyens, utilisez-les. Dopez vos GIR si c’est nécessaire, impliquez davantage encore les sous-préfets qui doivent créer localement les synergies avec les élus, l’ensemble des partenaires habituels, associations, bailleurs sociaux et services de l’Etat. Les sous préfets à la ville ne servent pas qu’à attribuer des subventions. Leur vocation est d’être des hommes de terrain qui doivent sillonner leurs quartiers. Assurez-vous que les conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance apportent un vrai plus. Elles ne sont pas à ranger au rang des instances qui ronronnent. Ce sont des outils, il faut les utiliser. Il faut leur donner un nouveau dynamisme.

J’ajoute qu’il convient d’inciter les collectivités locales à équiper les lieux les plus vulnérables aux violences urbaines en moyens de vidéosurveillance. La vidéosurveillance permet de déceler immédiatement ce qui fait l’essentiel des violences urbaines, à savoir les incendies de véhicules et de poubelles. De même, en installant des systèmes de lecture de plaques d’immatriculations (LAPI) couplés à l’identification des conducteurs sur les endroits stratégiques du réseau autoroutier et routier, nous serons mieux armés pour lutter contre la criminalité organisée.

Je présenterai également à la fin de l’année un texte sur la prévention de la délinquance. Notre action doit aussi être préventive, car c’est le seul moyen de faire chuter durablement et réellement la délinquance.

Pour vous aider, chaque DDSP et chaque commandant de groupement dispose d’un véritable outil de management : la main courante informatisée pour la police et l’application "commandement du service" pour la gendarmerie. Ces applications offrent une photographie précise de l’emploi des unités et doivent permettre de mieux organiser les services afin de les rendre plus efficients. Je note d’ailleurs, à la lecture des rapports que vous m’adressez, que vous avez des idées très concrètes sur ce sujet.

Chacun d’entre vous doit savoir par exemple à quoi correspond dans la police un "test d’emploi des personnels". (i.e. répartition par volume et pourcentage du temps de travail consacré par les fonctionnaires aux différentes tâches). Vous devez tous vous interroger sur le taux d’occupation de la voie publique dans votre département. Les directeurs départementaux de la sécurité publique et les commandants de groupements doivent vous présenter régulièrement leurs rapprochements entre les données issues de la MCI ou de l’application "commandement de service" et celles tirées des états statistiques.

Vous pourrez ainsi mieux apprécier la répartition des heures fonctionnaires dans le temps et dans l’espace, la comparer aux moments et lieux de commission des infractions et faire procéder, si vous le jugez utile, aux adaptations nécessaires.

Bref, vous avez les moyens de gagner sensiblement en productivité, car désormais vous savez, département par département, ce que fait la police et ce que fait la gendarmerie. Il est clair que la part des tâches de logistique est trop élevée. Il est clair qu’il y a trop de monde dans les commissariats et pas assez sur la voie publique. Il est clair que les conséquences opérationnelles de la réforme des corps et carrières n’ont pas été complètement tirées. J’entends que cela soit fait. Et quand je dis cela, croyez-moi, je suis déterminé. Il y a beaucoup de progrès à faire.

Il vous appartiendra également de veiller à la mise en œuvre de la nouvelle doctrine d’emploi des compagnies républicaines de sécurité. Des unités supplémentaires vont être mises à disposition, de façon permanente, sur certains sites. Son succès dépend en très grande partie de votre implication. Il s’agit d’une nouvelle répartition des forces au sein de la police. Elle n’a de sens qu’à travers l’engagement de tous les responsables, qui doivent accepter de sortir parfois de leur logique d’emploi.

En ce qui concerne la gendarmerie, l’effort de sécurisation des espaces consenti depuis trois ans, de jour comme de nuit, avec l’aide des escadrons, et qui a permis d’obtenir des résultats probants, sera maintenu au même niveau. L’équipement en véhicules banalisés des pelotons de surveillance et d’intervention implantés dans les zones périurbaines sera intensifié. La mise en place de motos de petite cylindrée très maniables sera encore développée dans les quartiers sensibles pour accroître l’occupation du terrain et favoriser la réactivité face à des délinquants qui savent parfaitement utiliser l’environnement urbain pour se jouer des actions de surveillance traditionnelles. La constitution également d’un pôle de référents "immigration illégale" au sein de chaque escadron départemental de sécurité routière devra permettre d’intensifier les efforts engagés dans ce domaine.

Pour juguler une violence de plus en plus présente à l’égard des forces de l’ordre, j’ai fait conduire en juin une expérimentation de pistolets à décharge électrique. Dès octobre prochain les premières commandes seront livrées. En 2006, plusieurs centaines de TAZER seront mises en dotation et renforceront les capacités d’action des services. Les policiers et gendarmes bénéficieront ainsi de moyens efficaces et modernes leur permettant de mieux lutter contre la violence.

Les polices étrangères qui sont déjà dotées de ces équipements non létaux ont constaté non seulement une diminution significative des blessures occasionnées aux personnes interpellées mais aussi une baisse très nette du nombre d’agents blessés en service. Vous aurez enfin les moyens de faire respecter l’ordre et de ne pas perdre la face. Nos policiers et gendarmes n’encourront pas, quant à eux le risque, à l’occasion de chaque intervention difficile, d’être mis en examen pour violences illégitimes.

Dans le même temps et parce que je suis également soucieux de la professionnalisation des interventions, un premier programme d’une centaine de caméras embarquées dans des véhicules est en cours d’installation. Ces caméras permettront à la fois de mieux protéger les fonctionnaires contre les accusations mensongères et d’identifier les auteurs d’infractions.

J’avais dit que je donnerai les moyens de travailler, les voilà.

Pas de fatalité, pas de fatalisme, pas de réponse molle. Nous savons tous ici que les résultats obtenus sont d’abord le signe, à tous les niveaux, d’une implication et d’un engagement personnel. C’est dans cet esprit que la situation de chaque département doit être examinée. C’est avec cette priorité en tête que j’envisage, si le sursaut demandé ne venait pas, de relancer l’évaluation mensuelle des départements en difficultés.

Tout doit être très clair entre nous. Pour moi, les mesures mises en place ces dernières années sont aussi des investissements sur le long terme. Elles n’ont pas fini de produire leurs effets. En matière de baisse de la délinquance, nous sommes encore très loin d’un étiage. Je vous invite très clairement à un nouvel élan. Après les progrès déjà enregistrés, il faut que nous entamions une nouvelle phase de recul de la délinquance.

*

La criminalité s’exprime aussi sur les routes. Là encore, les progrès ont tendance à se tasser et l’on observe même dans certains départements un retournement qui menace les résultats acquis depuis 2003. Je veux que vous réagissiez fermement et sans attendre.

Au-delà du déploiement des radars, j’attends une action en profondeur sur le terrain de la prévention, du contrôle et de la sanction, particulièrement en agglomérations et sur le réseau secondaire. Vous devez aussi développer les contrôles dans les flots de circulation avec des moyens banalisés. Je ne connais qu’un moyen de passer sous la barre des 4000 tués en 2007 : plus d’ambition et moins de routine.

*

La lutte contre l’immigration irrégulière doit constituer le deuxième axe majeur de votre action.

Lors de notre dernière rencontre, je vous ai fixé des objectifs chiffrés, en vous demandant de procéder, au minimum, à 23 000 éloignements d’étrangers en situation irrégulière cette année. Je constate qu’à la fin du mois d’août, 12 849 étrangers avaient fait l’objet d’une mesure effective d’éloignement : sur huit mois, 56 % des objectifs ont été atteints. Il vous reste donc cinq mois pour accentuer l’effort. J’observe d’ailleurs que, d’une préfecture à l’autre, les résultats sont inégaux.

Or, j’attends de tous une entière mobilisation. Et j’invite les préfets dont les résultats sont inférieurs à la moyenne à se rapprocher du Centre national de l’animation et des ressources (CNAR) pour bénéficier d’un appui opérationnel. Le CNAR d’ailleurs ne sera plus seulement un organisme d’appui aux préfets. Il va devenir un centre d’impulsion, d’animation. Il sera mon relais pour orienter vos objectifs.

Plus encore qu’une obligation de moyens, c’est une obligation de résultats qui vous est fixée. Votre implication personnelle, aux côtés des agents des bureaux des étrangers, des policiers et des gendarmes, est une nécessité. Il est de votre responsabilité de mobiliser vos collaborateurs.

Le décret portant création de la police de l’immigration est en cours de finalisation. Il permettra de mieux coordonner l’action des forces de sécurité et de vous apporter une aide supplémentaire. A partir de 2006, de nouveaux outils statistiques vous garantiront un suivi plus précis des mesures d’éloignement.

Il vous faut aussi ne pas hésiter à utiliser toutes les marges de manœuvre autorisées par la loi. Elles sont réelles. Vous devez ainsi faire usage des pouvoirs que vous donne le code de l’entrée et du séjour des étrangers, quelles que soient les sollicitations locales. Je vous demande de savoir résister aux pressions de tels ou tels "collectifs" ou "coordinations", qui ne représentent qu’eux-mêmes.

Il vous appartient également de combattre certaines idées reçues. Je rappelle, en particulier, que les ressortissants roumains ou bulgares en situation irrégulière ne bénéficient d’aucune protection juridique particulière contre l’éloignement : le fait que la Roumanie et la Bulgarie soient candidates à l’adhésion à l’Union européenne n’y change rien. Je rappelle, de même, que la Cour européenne des droits de l’homme n’a jamais reconnu un quelconque droit de chacun à mener sa vie familiale où bon lui semble ! La jurisprudence est plus nuancée et en cas de contentieux devant le juge administratif ou le juge des libertés et de la détention, vous devez pouvoir défendre efficacement des dossiers bien préparés, si nécessaire en recourant au service d’avocats.

Les mesures décidées lors du comité interministériel de contrôle de l’immigration, que j’ai présidé le 27 juillet, vont renforcer notre capacité à atteindre nos objectifs.

Je ne sous-estime pas, en particulier, vos préoccupations concernant l’accueil des demandeurs d’asile. Aussi, j’ai décidé que le dispositif d’accueil serait piloté par les préfets de région, qui pourront proposer à tout demandeur un hébergement dans un département autre que celui où il aura déposé sa demande. Il importe de savoir où résident les demandeurs d’asile et le versement des allocations dépendra du respect du lieu de vie désigné. De nouveaux instruments de gestion des centres seront mis à votre disposition et 2 000 places nouvelles seront créées l’an prochain. Le régime de l’allocation d’insertion sera aussi modifié, par la loi, pour vous permettre de refuser son bénéfice aux demandeurs qui auront décliné votre proposition d’hébergement. J’ajoute que, évidemment, les déboutés du droit d’asile n’ont aucun droit à être hébergés dans les centres d’accueil des demandeurs d’asile... Leur vocation est de quitter le territoire.

A cet égard, je sais que l’efficacité accrue de l’OFPRA et de la Commission des recours a pour effet d’augmenter le nombre des déboutés du droit d’asile et de leurs familles, qui pourrait atteindre plusieurs dizaines de milliers dans les mois à venir. Là encore, je ne peux que vous inviter à la stricte application de la loi : les déboutés n’ont pas droit au séjour, sauf exception. Les régularisations en dehors des conditions d’attribution de titres de séjour prévues par la loi ne sont possibles qu’à titre exceptionnel, au cas par cas, lorsque des préoccupations humanitaires toutes particulières y invitent et qu’il paraît totalement impossible de réussir, dans des conditions humaines, un éloignement effectif. J’ajoute que la réforme de l’aide au retour volontaire, qui sera mise en oeuvre dès cette année dans 21 départements, est notamment destinée à faciliter le retour de familles déboutées du droit d’asile.

Pour faciliter les éloignements, j’ai également décidé d’accélérer encore le programme de rétention administrative. Dans les prochains mois, des places de rétention supplémentaires seront ouvertes à Plaisir, Palaiseau, Nanterre, Rouen-Oissel, Marseille, Toulouse, Paris-Vincennes, Metz, Rennes, Lille, Coquelles, Garchy. Le nombre total de places, qui était de moins de 1000 en juin 2002, atteindra 1800 en juin 2006. Des crédits importants sont affectés à cet effort.

La mobilisation contre l’immigration irrégulière passe aussi par une coopération active avec le réseau diplomatique, comme l’a montrée la première conférence préfectorale et consulaire que j’ai présidée à Marseille en juillet. La mise en oeuvre des visas biométriques, en cours dans 5 consulats, sera étendue à une trentaine d’autres d’ici la fin de 2006, puis généralisée en 2007. Un contrôle réel sera exercé sur le retour dans leur pays d’origine des bénéficiaires de visas de court séjour, dans dix consulats très sensibles. Des formations communes aux personnels consulaires et de préfectures seront organisées dès le mois d’octobre et un réseau protégé de transmission d’informations sera créé.

Parallèlement et à ma demande, le ministère des affaires étrangères a engagé la procédure permettant de sanctionner les pays non coopératifs en matière de délivrance de laissez-passer, en limitant le nombre de visas de court séjour que la France délivre à leurs ressortissants. Une dizaine de pays que vous avez identifiés sont concernés, parmi lesquels je citerai aujourd’hui la Serbie-Monténégro, la Guinée, le Soudan, le Cameroun, le Pakistan, la Géorgie, la Biélorussie et l’Egypte.

Je vous demande, en outre, de mener dans chacun de vos départements, d’ici la fin de l’année, une opération exemplaire de lutte contre le travail illégal et les filières d’exploitation d’étrangers en situation irrégulière. Vous vous appuierez sur l’office central pour la répression de l’immigration irrégulière et de l’emploi d’étrangers sans titre. Vous me rendrez compte des résultats produits par ces opérations de contrôle.

L’action contre les "marchands de sommeil" relève de la même urgence, comme l’a démontré l’actualité tragique des dernières semaines. Il n’est pas question de rester inactif face à de tels enjeux. Je demande à chacun d’entre vous de recenser les immeubles insalubres et les squats. Vous devez, lorsque la sécurité des personnes l’exige, procéder aux expulsions qui s’imposent, en les accompagnant, dans toute la mesure du possible, par des solutions de relogement que vous négocierez avec les partenaires locaux, en utilisant s’il le faut le contingent préfectoral. Je vous demande aussi d’être attentifs aux situations de séjour irrégulier que les marchands de sommeil protègent.

*

J’en viens à présent à l’aménagement du territoire.

Brice Hortefeux et Christian Estrosi vous en parleront plus longuement lors de notre prochaine rencontre, mais je veux évoquer sans attendre la question de l’avenir des services au public.

Depuis 15 ans l’espace rural se repeuple. Il est grand temps d’adopter une démarche nouvelle pour donner aux Français les moyens d’y vivre et garantir entre eux l’égalité des chances. Beaucoup s’y sont essayés, mais l’impact n’a été le plus souvent que cosmétique. C’est pourtant un enjeu capital pour notre pays et j’entends que vous vous y engagiez avec une détermination totale.

Je ne veux plus que les Français soient mis devant le fait accompli et qu’ils apprennent par voie de presse la fermeture de tel ou tel service. C’est une marque de désinvolture, voire de mépris, qui n’est pas tolérable.

Comme je vous l’ai demandé par circulaire, vous devez aller à la rencontre de la population, écouter ses besoins et ses attentes, partir des besoins plutôt que des structures. Cela veut dire aborder l’ensemble de la palette des services aux publics, pour sortir d’un débat focalisé sur ceux de l’Etat. Il faut notamment que les acteurs privés, les professions médicales, les commerçants, les artisans, tous ceux qui contribuent à la construction de l’espace de vie, soient parties prenantes de la démarche et des solutions.

Il vous appartient d’agir à l’échelle que vous jugerez la plus pertinente, en fonction des bassins de vie de votre département, que ce soit l’intercommunalité, la zone d’emploi ou le pays. Au total, je souhaite que les départements se dotent d’un projet, au lieu de subir, année après année, l’effet de décisions venues de Paris. Il va de soi que ce projet devra être raisonnable, élaboré à coût global à peu près constant. Mais il va tout autant de soi que ce projet doit être innovant.

La première des règles du jeu, dont je serai le garant, c’est la loyauté des discussions avec la population et ses représentants. Il est donc essentiel que toute réorganisation soit gelée durant cette période, sauf si elle a déjà fait l’objet d’une très large concertation et peut s’opérer dans le consensus. En revanche, l’immobilisme n’est clairement pas la solution du problème et c’est le message que vous devrez porter.

Les résultats du sondage commandé par la Datar pour vous fournir une base de discussion vous seront présentés cet après-midi. Ils mettent en avant certaines des thématiques que vous retrouverez : la santé, les services aux personnes et en particulier à l’enfance et aux personnes âgées, les transports, et l’école. A cet égard, je souhaite que l’Éducation nationale participe activement à la démarche. Cette étude montre d’ailleurs clairement qu’à l’exception de l’école la demande de proximité de la population rurale ne s’adresse pas prioritairement aux services assurés par l’État.

La mutualisation des moyens, la polyvalence des agents et des structures offrent des possibilités considérables si on sait dépasser les frontières institutionnelles courantes, entre ministères, mais aussi entre services de l’État et des collectivités et entre services publics et privés. La loi du 23 février 2005 ouvre des voies que vous devez exploiter à fond.

J’ai voulu impulser cette nouvelle approche car je sais que les schémas nationaux prédéterminés focalisent les oppositions et ne résolvent rien. C’est en adaptant les solutions au plus près des besoins que l’on fera prévaloir l’efficacité et la qualité sur l’idéologie.

J’attends de vous des solutions concrètes à des problèmes concrets. Pour cela, il vous faudra faire preuve de créativité, d’imagination et de pragmatisme. Je souligne en particulier l’intérêt de la polyvalence des emplois publics. Pourquoi un fonctionnaire de l’Etat ne représenterait-il qu’une seule administration ? Pourquoi un secrétaire de mairie ne pourrait-il pas aussi effectuer des tâches pour le compte de l’Etat ?

Il n’est toutefois pas exclu que ces solutions se heurtent à des contraintes d’ordre national. Je souhaite disposer pour le 15 octobre de vos analyses sur cette question, pour pouvoir en extraire des pistes d’action avant la mi-novembre. Vos propositions complèteront les travaux, que je suivrai par ailleurs, de la conférence nationale sur les services publics en milieu rural. La démarche institutionnelle et nationale initiée l’hiver dernier et la démarche décentralisée que je vous demande d’entreprendre sont parfaitement complémentaires.

Vos travaux ne s’arrêteront pas en octobre. Vous devrez pousser la concertation à son terme et élaborer d’ici fin décembre des projets concrets et innovants d’organisation des services, inscrits dans une stratégie de moyen terme. Une ligne budgétaire de 20 millions d’euros permettra d’appuyer ces projets.

*

Quatre points très brefs pour conclure :

Au même titre que la réforme territoriale, la réforme financière de l’Etat va maintenant vous mobiliser. Les grandes lignes du budget 2006 sont fixées, mais le projet d’ensemble ne sera présenté qu’à la fin de ce mois. Sachez que le budget du ministère pour 2006 s’élèvera à 13,4 milliards d’euros. A structure constante, les crédits de paiement des programmes augmenteront de 1,8 %. S’agissant des préfectures, la dotation préservera l’enveloppe de fonctionnement allouée en 2005.

Il vous faudra bientôt répartir localement les crédits de chaque programme. Cela vaut pour le ministère de l’intérieur, mais aussi pour les budgets des autres administrations, puisque vous avez la qualité d’ordonnateur secondaire pour les services déconcentrés et que les projets de BOP doivent vous être soumis pour avis. Il est impératif que vous fassiez prévaloir ici les priorités de l’Etat sur le territoire, y compris dans leur dimension interministérielle.

*

S’agissant de la réforme de l’administration départementale, je veux saluer vos propositions qui sont presque toujours ambitieuses et innovantes. Elles ont permis de fixer les orientations que la circulaire du Premier ministre du 28 juillet vous incite à mettre en oeuvre sans attendre, qu’il s’agisse de la création de pôles de compétence, de missions et de délégations interservices ou encore de guichets uniques.

Le véritable enjeu est de mutualiser et de simplifier l’intervention des services de l’Etat, afin de la rendre plus cohérente et plus lisible pour les Français. Profitez de cette dynamique pour engager sans attendre les réformes nécessaires, en concertation naturellement avec les chefs de service.

*

En matière de délivrance des titres, et comme je vous l’avais annoncé en juin, j’ai décidé d’engager sans délai la réalisation de passeports électroniques, afin de mettre notre pays en conformité avec les normes internationales. Ces documents comporteront une puce intégrant, entre autre, la photographie numérisée du titulaire.

Les préfectures conserveront les tâches d’instruction des dossiers et de saisie des données, y compris désormais la scannerisation des photos. En revanche, la production matérielle des titres sera confiée à un prestataire extérieur. L’entrée en vigueur interviendra en novembre.

*

Je terminerai par des éléments relatifs à la gestion du corps, qui ne sont pas indifférents, compte tenu des exigences qui pèsent sur vous et vos collaborateurs immédiats. Le régime indemnitaire connaîtra pour la 3ème année consécutive, une augmentation notable. Ainsi un sous-préfet de classe 5 (début de carrière) ou de classe 1 (préfectable) aura vu son régime indemnitaire progresser de 30 % depuis 2002, voire jusqu’à 45 % grâce à la modulation. Un préfet hors classe aura bénéficié d’une progression de 35 %. J’ai aussi décidé de vous donner une nouvelle marge de manœuvre par la modulation des primes des sous-préfets, laissée désormais à votre décision.

*

Je connais la complexité de vos missions et votre sentiment face aux multiples priorités qui vous sont fixées. Je sais aussi les questions que vous vous posez sur l’évolution de votre rôle face à l’évolution de notre société et de nos institutions.

Je veux vous dire ma conviction que l’on ne plus être préfet aujourd’hui, comme on l’était encore il y a dix ou quinze ans. Ce qu’on attend aujourd’hui de vous, ce ne sont plus seulement des qualités d’administrateur, mais bien une capacité à entraîner et à mobiliser des partenaires devenus multiples, à coordonner et à faciliter.

Cela suppose une parfaite connaissance de vos interlocuteurs, mais aussi du terrain sur lequel vous devez agir. Je suis surpris, à cet égard, que certains ne se rendent jamais dans les quartiers et ignorent ce qui s’y dit et ce qui s’y passe. Comment être efficaces dans ces conditions ?

Votre place et celle de vos collaborateurs sont au moins autant à l’extérieur que dans vos bureaux. Vous devez témoigner de la présence de l’Etat partout où les populations sont en difficultés et en situation d’attente. Vous devez regrouper autour de vous l’ensemble des acteurs concernés et traiter de manière pragmatique les problèmes concrets qui se posent.

Il vous faut vous engager personnellement, résolument et de manière durable dans l’action et obtenir des résultats. C’est votre raison d’être et la source de votre légitimité car c’est bien sur cela que vous serez jugés. Notre réussite collective et les conditions de vie des Français sont à ce prix.
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